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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Florence, 7 octobre, 

toscan annonce que les douanes seront 

»k 10 octobre entre le Piémont, la Toscane et les 

publie. 

y, tfoniïeur
i 

P
wfflarquis'de Clanricarde et M. Layard sont repartis 

pour le Piémont. Florence, 8 octobre. 

Ordre a été donné de vendre tous les bâtiments delà 

, "
 sar

 les frontières. Ce soir, le Moniteur toscan 

iera le décret d'adoption du tarif de douanes sardes. 

Madrid, 8 octobre. 

Hier sont arrivés à Algésiras cinq vaisseaux et deux 

frégates sous pavillon français. Cette escadre est sous les 

ordres d'un vice-amiral. 

A Ceuta, tout est tranquille. 

Londres, 10 octobre. 

Le Morning-Post approuve vivement l'Empereur Na-

poléon, qui a montré l'horreur profonde que lui inspirait 

le crime commis à Parme. Le Morning-Post demande 

qu'un châtiment sévère soit infligé aux coupables; autre-

ment, de tels crimes éloigneraient les sympathies publi-

ques de l'Italie. 
Zurich, 10 octobre. 

La duchesse de Parme a loué, du l«r novembre au 15 

avril, l'hôtel Baur, aujourd'hui occupé par les plénipo-

teatiàtes de France et d'Autriche. Hier, il y a eu une 

conférence entre les plénipotentiaires d'Autriche, de 

ft»fcs et de Sardaigne. Des courriers sont partis pour 

Turin et Vienne. Les conférences semblent devoir se pro-

longer. 
Turin, 10 octobre. 

La Gazette piémontaise d'aujourd'hui lundi déclare 

que le crime exécrable commis à Parme a excité eu Pié-

mont l'impression d'horreur et d'effroi que de pareils faits 

inspirent aux honnêtes gens, aux chrétiens et à tous les 

pays civilisés. La réprobation, ajoute-t-elle, a été unani-

me et solennelle. En la rappelant, rendons hommage aux 

sentiments de moralité de nos populations. 

Vienne, 10 octobre. 

Le baron de Balabine, ambassadeur de Russie à Vien-

ne, est parti pour Varsovie. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Compte général de l'administration de la Justice criminelle 
tttrance, pendant l'année 1857, présenté à S. M. l'Em-
fireur par S. Exc. M. le qarde des sceaux, minisire de la 
Wlice. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 7 octobre.) 
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nombre total; et la proportion était même un peu plus forte 
les années précédentes, tandis qu'en France on ne compte que 

18 femmes sur 100 accusés, moins du cinquième. 
Les 5,773 accusés jngés contradictoirement en 1857 ont été : 

1,404 acquittés, et 4,369 condamnés, savoir: 58 à mort, 1 à 
la déportation, 205 aux travaux forcés à perpétuité, 993 aux 

travaux forcés à temps, 970 à la réclusion, 2 à la détention, 1 
à la dégradation civique, 2,108 à l'emprisonnement, 4 à l'a-
mende, enfin 27 (enfants de moins de 16 ans reconnus avoir 
agi sans discernement) à la détention dans une maison d'édu-

cation pénitentiaire. 
Pour faciliter la comparaison des décisions du jury, d'une 

année à l'autre, le table au ci-après fait connaître le résultat 
des poursuites pour chacune des sept dfrnières années : 

Suit le tableau présentant les chiffres ci-après pour les 
condamnés aux diverses peines y dénoncées pour chacune des 
années 1851, 52, 53, 54. 55, 56 et 57. 

Condamnés à mort, 45, 58, 39, 79, 61, 46, 58. 
Condamnés à la déportation, », », 7, 1, 20, », 1. 
Condamnés aux travaux forcés à perpétuité*, 240, 243, 252, 

227, 228, 248, 205. 
Condamnés auxtravaux forcésà temps, 1,031,1,142, 1,274, 

1 377 1 130 1 051 993. 
'Condamnés à'ia réclusion, 889, 974,1,040,1,126, 1,040, 

971, 970. >.->,,,., 

Condamnés à la détention, », 2, 9, 3, 21, », 2. 
Condamnés au bannissement, », 1, 3, », », 1, ». 
Gondamnés à la dégradation civique, », 1,2, », », », 1. 
Condamnés à l'emprisonnement, 2,480,2,426, 2,602, 2,795. 

2,307,2,221-, 2,108. 
Condamnés à l'amende seulement, 8, 5, 8, 8, 5, 6, 4. 
Enfants de moins de seize ans acquittés comme ayant agi 

sans discernement, mais envoyés dans des maisons d'éduca-
tion pénitentiaire, 22, 36, 56, 57, 45, 24, 27. 

Total des condamnés, 4,715, 4,888, 5,292, 5,673, 4,857, 

4,568, 4,369. 
Total des acquittés, 2,356, 2,208, 2,025,1,883,1,623, 1,556, 

1,404. 
Ce qui, de prime abord, frappe surtout dans ce tableau, 

c'est la diminution graduelle du nombre des acquittés. De 
2,356 en 1851, il s'est abaissé successivement à 1,404 en 1857. 
C'est une diminution de 952 ou deux cinquièmes, tandis que 

le nombre des accusés de 1857 n'est inférieur que de 1,298 
(un sixième) à celui de 1851. 

Dans son ensemble, la répression devant 9QJ Cours d'assises 
a été à peu près la même eu 1857 qu'en 1856, un peu plus 
ferme toutefois. Les Cour d'assises qui n'avaient admis entiè-
rement, cette dernière année, que 669 accusations sur 1,000, en 

ont admis 683 en 1857. 
Le nombre proportionnel des acquittés est descendu à 243 

snr 1,000, tandis qu'il était de 254 sur 1,000 en 1856, de 250 

et 249 sur 1,000 en 1855 et 1854. 
Le nombre proportionnel des condamnations a des peines 

aftlictives et infamantes a élé de 386 sur 1,000 en 1857 comme 
en 1855; en 1856 il était de 378 sur 1,000, et de 372 sur 1,000 

en 1854. 
Les deux états ci-après montrent combien, depuis la loi du 

4 juin 1853, qui a modifié l'institution du jury, cette institu-
tion fonctionne en France avec une remarquable régula-

rité. 
Il résulte du premier de ces états, que sur mille accusa-

tions, lo jury en a admis entièrement : en 1854, 671 ; en 1855, 

670 ; en 1«56, 669; en 1857 , 683. Pendant chacune des mê-
mes années, il eu a admis, avec modifications, 140, 142,141 
et 135 ; enfin il en a rejeté en 1854, 189 ; en 1855, 188; en 

1856, 180, et en 1857, 182. 
Le second état, considérant la répression, eu égard aux ac-

cusés, constate qu'en moyenne, sur mille accusés, il en a ac-
quitté savoir: en 1854, 249; en 1855, 250; en 1856, 254, et 
en 1857, 243. Pour chacune des mêmes années, la moyenne 
des condamnés à des peiues afflictives et infamantes a été de 
372, 386, 378 et 386. La moyenne des condamnés à des pei-
nes correctionnelles a été de 379, 364, 368 et 371. 

Le nombre des condamnations à mort s'est accru de 12, soit 
d'un quart; et cependant le nombre des accusés de crimes ca-
pitaux a diminué. Le jury e'est dune montré plus sévère. Les 
58 condamnés à mort de l'année 1857 avaient été convaincus: 
34 d'assassiuat, 5 d'empoisonnement, 5 d'incendie, 5 de par-

ricide, 2 d'infanticide, 5 de meurtre accompagné de circons-
tances aggravantes, et 2 de séquestration accftmpagnée de tor-
tures et d'actes de barbarie. Il n'y avait que six femmes par-

mi ces con iamnés. 
La clémence impériale a daigné commuer la peine de 26 

condamnés à mort en celle de travaux forcés à perpétuité. Les 

32 autres ont été exécutés. 
Le jury a accordé le bénéfice des circonstances atténuantes 

à 2,904 condamnés, sur 4,063 qu'il a reconnus coupables de 
crimes: c'est une proportion de 715 sup 1,000. Cette propor-
tion était un peu plus faible les années précédentes. Eu 1856 
elle ne dépassait, pas 691 sur 1,000. Mais il y a heu de recon-
naître qu'en 1857 le jury a admis entièrement un plus grand 
nombre proportionnel d'accusations : 683 sur 1,000 au lieu de 

669. 
Suit un état indiquant le nombre proportionnel sur 1,000 

des accusés acquitté*, condamnés à des peines aflhctives et 
infamantes ou à des peines correctionnelles, eu égard à la 

nature des crimes léprimés. 
Voici les diverses catégories indiquées dans ce tableau, sur 

les trois chiffres qui suivent l'énoncé de chaque catégorie : le 
premier indique le nombre proportionnel des acquittés, le se-
cond celui des condamnés à des peines afflictives et infaman-
tes ; le troisième enfin, celui des condamnés à des peines cor-

rectionnelles. 

Répression d'après la nature des crimes. 

Accusées de crimes contre les personnes : 259 415 326. 

Accusés de crimes contre Jes propriétés : 235, 372, «PB. 

Répression d'après le sexe. 

Hommes accusés : 219, 402, 379. 
Femmes accusées : 353, 315, 332. 

Répression d'après l'âge. 

Accusés de moins de vingt et un ans : 180,^247, 573. 
Accusés de vingt et un à quarante ans : 243 4Ob, 351. 

Accusés de quarante à soixante ans : 767 420 304. 

Accusés de plus de soixante ans : 311, ^ôt>, 

Répression d'après le degré d'instruction. 

Accusés entièrement illettrés : 201, 433 366. 
Accusés sachant imparfaitement lire et ecrire:238 387 375. 

Accusés sachant assez bien lire et écrire : 337, 3»m 
3 ayant reçu un degré d'instruction supeneur : 401, 

est continue le rapport, une autre m égal, plus r g -
table encore : c'est celle qui existe entre les divers. depa|^ 
ments. Mais je suis heureux d'avo.r à cons a er ou eU > m 

>. A;m;„.,o- H'nnfi manière sensible. Le nomoie ble tendre à diminuer d'une manière .R(j7 B 
proportionnel des acquittements d.fïere encore, en 1857 d un 
département à l'autre, mais dans des limites beaucoup plus 

étroites que les années passées. i,finte et 
Ce nombre a été de 9 à 20 sur 00 » » e
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un départements; de 21 à 25 sur 100 dan dix-1mvt, de x> 

30 sur 100, dans vingt-six; et tl n'a dépassé 30 sur iw ( 

31 à 39)quedans onze département». 

Le nombre proportionnel des acquittements excédait 31 sur 

100 dans cuquante-3ept départements, en 1851; dans qua-
rante-six, en 1852; dans trente et un, en 1853; dans dix-

neuf, en 1854; dans vingt-huit, en 1855; dans vingt-trois, en 
1856. Et chacune de ces années on constatait de 40 à 60 ac-

quittés sur 100 accusés, dans plusieurs départements; tandis 
qu'en 1857 la proportion la plus forte est de 39 sur 100, et 
elle ne se rencontre que dans un seul département, le Gers. 
Elle est de 38 ans la Drôme, de 38 dans l'Aude, de 34 dans 
Lot-et-Garonne et Seine-et-Marne. Partout ailleurs, elle ne 

dépasse pas le iiers : 33 sur 100. 
Le nombre proportionnel des acquittements a été de 30 sur 

100 dans le département de la Seine, en 1857 comme en 1855; 
tandis qu'il.l'était que de 26 sur 100 en 1856. 

Devant lejury anglais, le nombre proportionnel des acquit-
tements est, en 1857, le même que devant le jury français : 
24 à 25 sur 100. Mais la nature des peines prononcées contre 
les individjs reconnus coupables est bien différente chez les 

deux natiens. 
La loi vénale, si sévère en Angleterre il y a moins d'un 

quart de siècle, a été s'adoucissant depuis quelques années 
dans une mesure plus large encore que chez nous. Il suffira, 
pour en donner une idée, de présenter, pour chacun des deux 
pays, hs résultats des poursuites devant le jury aux deux é-
poques extrêmes de la période pour laquelle il existe des sta-

tistiques criminelles. 

ANGLETERRE. 

Nombr* total des individus jugés par lejury 

Acquittés ou renvoyés des poursuites. . . . 

Condamnés à mort.... f^^îivS (non exécutes -

Condamnés à la trans-(à vie 
portât ion (à temps 

Condamnés à la servitu-ià vie 
de pénale. {à temps 

Condamnés à l'empri (pour plus d'un an... 
sonnement (pour un an et moins 

Condamnés au fouet, à l'amende et autre? 
peines , 

FRANCE. 

Nombre total des accusés jugés. 

Nombre des acquittés 

|à mort.. 

ANNÉES. 

1826. 1857. 

16,164 20,269 

5,057 
57 

1,146 
133 

2,130 
s 

- ' » • 
308 

7,023 

4,962 
13 
41 
19 
91 
16 

2,457 

1,340 
11,167 

3!0 163 

ANNÉES. 

1826. 1857. 

6,988 5,773 

2,641 
110 
29 

281 
1,149 
1,228 

7 
1,060 

483 

1,404 
52 

26 
20S 
993 
970 

4 
1,878 

261 

(exécutés 
(non exécutés. ... 

laux travaux forcés à perpétuité. 
Nombre des'aux travaux forcés à temps. ... 
condamnésjà la réclusion 

là d'autres peines infamantes... 
là l'eroprison-(de plus d'un an. 
i nement (d'un an et moins 

Deux faits saillants ressortent du premier des deux états 

qui précèdent : 
Premièrement, une diminution considérable du nombre des 

condamnations à mort en Angleterre. Il n'est plus, en 1857, 
que de 54, après avoir été, en 1826, de 1,203, dont 57 exécu-
tés. Quelques lois successives ont, à partir de 1830, aboli la 
peine de mort prononcée par l'ancienne législation contre des 
faits sans gravité, et pour lesquels elle n'était jamais exécutée. 
Il arrivait fréquemment que des condamnés à mort é'aient 
complètement graciés par l'autorité royale, ou que l'on subs-

tituait à la peine de mort encourue un emprisonnement de 

courte durée. 
En second lisu, la disparition à peu près complète de la 

peine de la transportation, remplacée, dans la p upart des 
cas, depuis 1853, parla servitude pénale, qui participe tout 
à la fois de la peine de l'emprisonnement et de celle des 
travaux forcés. Cette substitution s'est faite juste au moment 
où, en France, on décrétait la supression des bagnes, pour y 
substituer les établissements pénitentiaires de la Guyane. 

Le nombre proportionnel des acquittements est bien moins 
élevé en 1857 (245 sur 1,000) qu'en 1826, où il atteignait 313 

sur 1,000. 
En France, des différences graves se remarquent aussi en-

tre les deux années 1826 et 1857, relativement aux consé-
quences des décisions du jury : d'abord un abaissement mar-
qué du nombre des acquittements (243 sur 1,000 en 1857, au 
lieu de 378 sur 1,000 en 1826), et une augmentation corréla-
tive de celui des condamnations à l'emprisonnement; en se-
cond lieu, les condamnations à mort ont diminué des deux 
tiers. Quant aux condamnations aux travaux forcés et à la ré-
clusion, leur diminution n'est due qu'à la réduction du nom-

bre des accusés jugés. 
Les modifications signalées en France sont l'œuvre de la loi 

du 28 avril 1832, qui a accordé au jury le drbit d'admettre 
descirconstances atténuantes, et, par suite, de faire descendre 
la peiue d'un ou deux degrés. Depuis cette loi, le jury n'ac-
quitte plus, autant qu'il le faisait avant, les accusés dont il 
reconnaî' la culpabilité, mais qu'il veut soustraire à l'ap-
plication de peines qui lui semblent d'une sévérité exces-

sive. 
Il a été jugé par les Cours d'assises, en 1857, sans l'assis-

tance du jury, 363 accusés contumax compris dans 320 accu-

sations. Il en avait été jugé 483 en 18L6. 
Les contumax en 1857 ont tous été condamnés, savoir : 

15 à mort; 20 aux travaux forcés à perpétuité; 245 aux 
travaux forcés à temps; 79 à la réclusion, et 4 à la déporta-

tion. 
Parmi les accusés jugés par contumax, tant en 18o/ qu an-

térieurement, 96 seulement ont été repris et jugés contradic 
toirement en 1857; sur ce nombre 31 ont été acquittés, 34 
ont été condamnés à des peines afflictives et infamantes, et 31 

à des peines correctionnelles. 
Le nombre des affaires jugées, en 1857, par les Tribunaux 

correctionnelles, a été de 184,769, celui des prévenus de 
229,467. En 1856, il n'avait été jugé que 181,610 affaires et 
225,561 prévenus. Il y a donc eu, pen taut la dernière année, 
augmentation de 3,159 affaires etde3,906prévenus. Cette aug- j 

mentaiion porte exclusivement sur les contraventions fores-
tières, dont le nombre s'est élevé de 42,688 à 46,759, soit 
4,071 de plus. Celui des délinquants forestiers s'est accru dans 
une proportion analogue, comme en fait foi le tableau ci-
après, qui présente, classés par année et d'après la nature 
des délits, les affaires et les prévenus jugés de 1853 à 1857. 

Si, à l'aide de ce tableau, l'on compare les totaux des di-
verses espèces d'infractions, on remarque que plusieurs d'en-
tre elles n'offrent,,d'une année à l'autre, que de faibles va-

riations. Voici celtes, en petit nombre, qui en ont éprouvé de 

très marquées : 
1" Les vols simpfes : leur nombre, après s'être accru de 

1852 à 1854, diminue graduellement depuis 1855; 

w Min àa qati del'Horiogt, 

i Pris. 

{Lu lettru doivent Strt «lfrimrtlit ) 

2° Les délits de mendicité : leur total n'a pas c.ssé de dé-
croître depuis 1£53; 

3° Les délits politiques : leur nombre n'est plu?, en 1856 
et en 1857, que de moitié de ce qu'il était en 1853 à 1855; 

4° Ceux de tromperie sur la qualité et la qnan'ité de choses 
vendues, après avoir augmenté également de 1853 à 1856, ont 
éprouvé, en 1857, une très forte léduction, qui peut être attri-
buée à ce que IFS Tribunaux se sont montrés plus sévères, et 
notamment à ce qu'ils ont ordonné fréquemment que h s ju-
gements de condamnation fussent affichés à la porte des dé-

linquants; 
5° Les délils d'usage de timbres-poste ayant déjà servi ont 

continué de décroître en 1857, grâce, sans doute, aux mesures 
prises par l'administration pour rendre la fraude plus diffi-

bile; 
6° Les délits d'escroquerie, d'abus de confiance, de banque-

route simple, ont, au contraire, augmenté constamment de 

1853 à 1857; 
7° I es délits de chasse et port d'armes ont augmenté de 14 

pour 100 eu 1857, comparativement à 1856 ; 
8° Le nombre des délits de coups et blessures volontaires 

est, en 1857, le même à peu près qu'en 1853, mais plus élevé 
qu'il ne l'avaitété del85iàl856. Peut-êire cette recrudescence, 
ainsi que celle qui se remarque dans les totaux des délits de 
rébellion et d'outrages et violences envers das fonctionnaires 
publics, doit-elle être attribuée à l'abondance de la récolte du 

vin. 
Suit le tableau dans lequel sont disposé-- d'une manière sy-

noptique les divers résultats dont le rapport vient de présenter 
l'analyse; ce document continue dans les termes suivants: 

Sur les 229,467 prévenus jugés en 1857: 
154,077 l'ont été à la requête du ministère public ; 
65,442 à celle des administrations publiques, notamment 

l'administration des eaux et forêts; 
■ 9,948 à eelle des parties civiles. 

En 185G, il avait été jugé: 
156,880 prévenus à la requête du ministère public ; 
59,862 à celle des administrations publiques, 
Et 8,819 à celle des parties civiles. 
Ainsi, en 1857, les prévenus des délits les plus graves, ceux 

qui sont poursuiyis par le ministère public, ont diminué de 

près de 3,000= 
Ceux qui sont jugés sur les poursuites des administrations 

publiques et des parties civiles, pour les infiactions qui inté-
ressent le moins l'ordre public, ont, au contraire, augmenté 

de plus de 6,000. 
La diminution qui s'est produite dans le chiffre total des 

prévenus jugés à la. requête du ministère public s'est fait sen-
tir dans 48 déparlements. Dans 38, au contraire, il y a eu 

augmentation ; mais elle n'a quelque importance que dans 6. 

savoir: 
Lot, où elle est de 40 sur 100. 
Cantal 36 

Corrèze 31 
Haute-Vienne 24 
Charente-Inférieure 22 
Nièvre 20 
Dans le département de la Seine, il y a eu diminution du 

nombre des prévenus, de même que de celui des acensés ; 
mais, pour les prévenus, elle est à peine de 10 pour 100, tan-
dis qu'elle s'élève à 25 pour 100 pour les accusés. 

La proportion des femmes parmi les prévenus jugésen 1857 
est d'un cinquième (200 sur l.OOt)). En 1856 elle était de 206 
sur 1,009. Pendant les cinq années précédentes, elle s'était 
élevée graduellement de 168 sur 1,000 en 1851, jusqu'à 208 

sur 1,000 en 1855. 
Cette proportion varie suivant la nature des délits dans des 

limites très larges : de 6 à 40 pour 100. 

(La suite prochainement.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" chambre]. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 15 et 16 avril. 

MOBILIER SAISI. — VENTE PAR DISTINCTION ENTRE MEU-

BLES VENDUS ET NON PAYÉS, ET MEUBLES LIBRES. PRI-

VILÈGE DU VENDEUR. 

/. Le vendeur de meubles non payés vendus par distinction 
avec ceux garnissant antérieurement les lieux, doit être 
payé par privilège, après l'exercice du privilège du pro-
priétaire, sur la totalité du prix de vente, sur le restant 

dudil prix. 

II. Il ne saurait y avoir lieu à la collocalion privilégiée du 
propriétaire, proportionnellement sur le prix de vente des 
meubles libres et sur celui des meubles non payés, sauf au 
vendeur à venir au marc le franc, sur le restant du prix 
des meubles, pour ce qui lui reste dû après l'exercice de 
son privilège, sur le restant du prix des meubles non payés. 

Les sieurs Mégard et Duval avaient fait au sieur Loysel 

une fourniture de meubles montant à 13,674 fr. 70 cent.; 

ils avaient eu le tort, lors de la livraison de ces meubles 

au sieur Loysel, de ne pas faire connaître au propriétaire 

de la maison habitée par le sieur Loysel que le prix de 

ces meubies n'était pas payé et qu'ils n'appartenaient pas 

à son locataire (C. Nap. 2102, § 4). De sorte qu'à défaut de 

cette déclaration, le privilège du propriétaire s'étendait sur 

ce mobilier par cela seul qu'il garnissait les lieux loués 

(ibid.). 
Tous les meubles garnissant les lieux, tant ceux ven-

dus par les sieurs Mégard et Duval que ceux qui s'y trou-

vaient antérieurement, avaient été saisis, et la vente allait 

en être faite, lorsque les sieurs Mégard et Duval obtinrent 

en référé une ordonnance rendue avec le saisissant et le 

commissaire-priseur, portant que la vente aurait lieu par 

distinction des meubles vendus par eux et de ceux ap-

partenant au sieur Loysel. 
Depuis, les sieurs Mégard et Duval avaient obtenu con-

tre le sieur Loysel un jugement qui avait fixé le chiffre de 

leur fourniture à 13,674 fr. 70 cent., et avait condamné 

Loysel au paiement de cette somme. 

L'ordonnance de référé avait reçu son exécution : la 

vente des meubles non vendus par tes sieurs Mégard et 

Duval avait produit 7,067 fr.; celle de ceux vendus par 

eux s'était élevée à 11,479 fr.; au total, 19,346 fr. 50 c. 

Sur cette dernière somme, le commissaire-priseur avait 

payé les loyers dus au propriétaire, prélevé les frais de 

vente, et le surplus, montant à 10,826 fr. 64 cent., avait 

été déposé par lui à la caisse des dépôts et consignations. 

Une contribution avait été ouverte : le sieur Clavery, 

liquidateur de la société Mégard et Duval, avait demande 

l'attribution de cette somme, en vertu du privilège que 

lui assurait le $ 4 de l'art. 2102 du Gode Napoléon, e( 
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une collocation avait été faite en ce sens au profit du 

eieur Clavery. t 
Mais; sur un dire de contestation fait sur le règlement 

provisoire, 

« En ce qui touche l'importance de la créance de Mégard et 

"«Attendu qu'elle a été fixée par jugement contradictoire du 

28 juillet 1857; . 
« En ce qui touche le privilège: 

m Attendu que Megard et Duval, vendeurs impayes, ont droit 
au privilège consacré par l'article 2102, § 4 du Code Napo-

léon ; ■ , « » i > 
« Mais attendu qu'ils n avaient vendu a Loysel qu une par 

tie des meubles saisis sur ce dernier ; 
« Que le privilège du propriétaire grève l'intégralité du mo-

bilier et chacun des meubles individuellement ; 
« Que le produit de la vente excédant les sommes dues pour 

loyers cette dette doit être réfutée avoir été éteinie au moyen 
du prélèvement proportionnel opéré sur les différents prix; 

« Que tout autre mode d'imputation serait contraire aux 
droit* des créanciers ohirographaires, droits auxquels il n'a 
pu être porté atteinte par l'ordonnance de réfère du 14 février 

4836 nui a été rendue en leur absence et s est bornée, pour 
sauvegarder tous les intérêts, à prescrire que la vente aurait 

lieu par distinction ; 
« Attendu, eu outre, que le privilège de fournisseur de 

subsisiances prime en raisondesa qualité même et des raisons 
d'ordre public qui l'ont fait admettre le privilège spécial du 

vendeur, 
« Par ces motits : . 
« Dit que Clavery, ès-noms, sera colloqueparpnvilége dans 

les termes de sa demande, postérieurement toutefois à Lemai-
re et déduction faite proportiounelletnent.surchacun des prix 

obtenus à la vente sur saisie, A i montant des sommes 
payées au propriétaire des lieux occupés par la partie sai-

8
'
e
«' Dit que Clavery, ès-noms, sera colloque au marc le franc 

sur les sommes pouvant rester libres après sa collocation par 

privilège jusqu'à concurrence de ce dont il demeurera créan-

cier , etc. 

Appel de ce jugement avait été interjeté par le sieur 

Clavery ; M* Laboissière, avoué du plus ancien des créan-

ciers opposants, se présentait seul pour le soutenir ; Luy-

set, partie saisie, faisait défaut. 

M' Templier, avocat du sieur Clavery, rappelait l'ordre 

dans lequel s'exerçaient les privilèges établis par l'article 2102 
du Code Napoléon; c'était d'abord celui du propriétaire, sur 

le prix de tous les meubles garnissant les lieux loués, aussi 
et bien que pour donner satisfaction à ce privilège il y Bit eu 
nécessité d'entamer le produit de la vente des meubles vendus 
par les soeurs Mégard et Duval, le sieur Clavery ne contestait 
pas ce prélèvement, les sieurs Mégard et Duval ayant négligé 
de faire connaître leurs droits au propriétaire; mais le privi-

lège du propriétaire épuisé, celui des sieurs Mégard et Duval 
se présentait en seconde ligne et devait recevoir également 

son exécution. 
Où donc les premiers juges avaient-ils vu la règle de pro-

portion par eux établie? Quelle disposition de la loi l'autori-
se ? Eh quoi ! parce qu'a défaut de déclaration des sieurs Mé-

gard et Duval au propriétaire que les m< ubles i ar eux four-
nis à Loysel ne lui apparienaieiit pasje privilège du proprié-
taire pourra s'étendre, eu cas d'insuffisance, sur ces meubles, 
il en faudra conclure que les vendeurs ont perdu leur privi-

lège à l'égard des créanciers de Loysel, ou que tout au moins 
ils seront tenus de supporn-r une collocation proportionnelle 
des loyers dus au propriétaire sur le prix des meubles libres 
et de ceux vendus par Mégard et Duval, sauf à eux à venir au 
marc le franc pour le surplus de leur créance, sur le restant 
des meubles libres qui u'aura pas été absorbé par la créance 
du propriétaire! Mais les premiers juges ne se sont pas aper-
çus qu'ils vio aient évidemment la disposition, cependant si 
nette etsi claire du 4e § de l'article 2102 du Code Napoléon, 

qui donne un privilège de quatrième ordre au vendeur de 
meubles non payés, quand ils sont encore en possession du 
débiteur. La Cour n'hésitera pas à réformer leur décision et à 
ordonner la collocation par privilège des sieurs Mégard et Du-
val sur ce qui reste encore du prix des meubles par eux 
vendus. 

M0 des Etangs, pourM' Laboissière, défendait la sentence des 
premiers juges. 11 y avait deux natures demeubles sur lesquels 
portait et devait s'exercer le privilège du propriétaire au re-
gard des créanciers opposants; il était juste que vis-à-vis 
d'eux, ce privilège s'exwrçàt proportionnellement sur le prix 
de ces deux natures de meubles ; pourquoi done, puisque le 
propriétaire pourrait absorber la totalité des meubles vendus, 
1 s c ■ - 1 r opposants ne pourraient-ils pas reclamer la con-

poftionnelle des d ux natures de meubles au 

r
., aient des loyers, pour trouver moyen de ne pas perdre 

louies leurs créances? Les sieurs Mégârd et Duval avaient à 
B'imputer de n'avoir pas fait connaître leurs droits au pro-
priétaire, ils devaient supporter les conséquences de leur né-

gligence. 

Sur les conclusions contraires de M. Dupré-Lasale, 

substitut de M. le procureur-général : 

« La Cour, 
« Considérant que la somme mise en distribution et s'éle-

vant à 10,820 fr. 64 c. est le reliquat de celle de 19,346 fr. 
50 c, produite, savoir: pour 7,867 fr. par la venie des meu-
bles sans origine déterminée ayiui garni l'habitation d-> Loy-
sel, partie saisie; et pour 11,479 fr. par la vente par distinc-
tion des meubles ayant garni ladite habitation, non payes par 
Loysel à Megard et Duval qui les lui avaient vendus et qui ont 

de ce chet obtenu contre lui un jugement de condamnation au 
paiement de 13.674 fr. 70 c. ; 

« Considérant que le privilège spécial attaché à cette créance 
de 13,674 fr. 70 c. par le § 4 de l'article 2102 du Code Napo 
léon, et qui s'exercerait intégralement au profit de Clavery, 
es noms, sur la somme de 11,479 fr. susônoucée, si elle exis-
tait encore en totalité, peut et doit s'exercer de la même ma-
nière sur les 10,826 fr 64 c, reliquat de cette somme et de 
celte 7,8î>7 fr. réuuis, et qu'à cet égard il n'importe que ,?s 
8,519 fr. 86 c. formant la différence entre !a somme à distri-
buer et le produit total des deux ventes aient servi à désinté-
resser et à éteindre le privilège du propriétaire des lieux loués 
à Loysel; 

« Considérant, en effet, que si, aux termes de la loi, ce der-
nier privilège s'étend à tout ce qui garnit la maison louée, 
c'esten ce sens que, s'il peut, selon les cas, absorber la tota-
li é du prix du mobilier garnissant la maison, il peut aussi, 

comme il est arrivé dans l'espèce, recevoir satisfaction par 
l'attribution d'une partie seulemeut de ce prix, et que, dans 
xe dernier cas, le privilège du vendeur de mobilier non payé 
doit recevoir satisfaction à son tour sur le reliquat représen-
tant la portiou du prix afférente à l'objet de sa créance; 

« Considérant que cette décision est conforme au principe 
qui veut que les p-iiviléges s'exercent successivement et dans 
l'ordre établi par le législateur, tandis que prétendre que le 
privilège du propriétaire doit s'exercer proportionnellement 
sur la portion des meubles soumis au privilégedu vendeur, et 

sur la portion des meubles non soumis à ce privilège, c'est 
suppoier une disposition qui ne se trouve nulle part dans la 

loi ; . . . 
« Considérant que vainement on invoquerait a 1 appui de ce 

mode d'imputation l'intérêt des créanriers chirogruphaires, 
puisque cet intérêt, si respectable qu'il soit, est légalement su-
bordonné à celui des créanciers privilégiés quels qu'ils soient, 
et dès lors justement primé par lui toutes les fois que l'un 

d'eux n'est pas complètement désintéressé; 
« Infirme la jugement dont est appel en ce qu'd a dit que 

Clavery, ès-noms, ne serait colloqné par privilège que déduc-

tion faite proportionnellement sur chacun des prix obienus à 
la venie sur t-aisie, du montant des sommes payé s au pro 
priétaire des lieux occupés par la paitie saisie, et au marc le 
franc sur les sommes pouvant rester libres après sa collocation 

par prtyj'ége jusqu'à concurrence de ce dont il demeurerait 

créancier; au principal, ordonne qu'il sera coltoqué dans la 
contribution ouverte sur Loysel par privilège, sans déduction 
proportionnelle et avant tout créancier chirographaire, etc, » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'ALGER. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Pinson de Ménerville. 

Audiences des 29 et 30 septembre. 

MEURTRE D'UN ESPAGNOL PAR UN ESPAGNOL. EN SEUL 

COUP DE COUTEAU. 

L'accusé est jeune encore , il est âgé de trente-cinq à 

trente-six ans ; il est né à San Juan, province d'Ahcante 

(Espagne) mais il habite depuis vingt ans Alger, ou il 

exerce l'état de forgeron. Des lettres écrites d'Espagne le 

désignent comme ayant fui son pays à la suite d'un homi-

cide volontaire qu'il y aurait commis sur la personne d'un 

de ses compatriotes. Des renseignements officiels
 s,

]Ms£ 

fait ont été demandés aux aulontés espagnoles*maSs^rre 

sont pas encore parvenus à Alger. L'accusé repousse avec 

énergie la responsabilité de ce crime, et prétend que, à l'é-

poque où il a eu lieu, 1841, il était déjà depuis deux an-

nées en Algérie. Les recherches faites par les ordres de 

M. le président de la Cour d'assist s dans les archives du 

commissariat central de police , bureau des passeports, 

n'ont amené la découverte d'aucun document de nature à 

indiquer l'époque précise de l'arrivée à Alger de l'accusé, 

et à l'aire connaître si, depuis cette époque, il n'aurait pas 

fait quelque voyage daus son pays. C'est donc sous le bé-

néfice et la prévention tout à la l'ois de ce doute, que l'ac-

cusé José Beher, dit Ferrerer, vient répondre à l'accusa-

tion qui pèse aujourd'hui sur lui. Voici les faits qui ont élé 

révélés par l'instruction et par les débats. 

J-.e 2 juillet 1859, à onze heures du soir, un de ces cri-

mes si fréquents parmi les Espagnols était commis rue 

Sidi Ferrucb, sans motif sérieux ni appréciable, ainsi 

qu'il arrive presque toujours ; le nommé Maritno Lillo é-

tait frappé au bas-ventre d'un seul coup de couteau, porté 

d'une main si assurée qu'il expirait au bout de quelques 

heures. Mais, avant de mourir, il avait eu le temps de 

faire connaître son meurtrier. Une erreur résultant d'une 

identité de consonnance dans la désignation du nom avait 

fait d'abord arrêter et conduire devant lui un Espagnol, 

surnommé Tenderer. Dès qu'il le vit, Mariano lui tendit 

la main, en lui disant : « Ce n'est pas toi ; toi, tu es mon 

ami. C'est Ferrerer qui m'a tué. Je l'ai déjà dit. Allez le 

chercher. » 

Ferrerer est le surnom que porte l'accusé Belver, à 

cause de sa profession de forgeron. On ne put trouver sa 

demeure et l'arrêter qu'à cinq heures du matin. Conduit 

devant sa victime, qui avait conservé, malgré ses souffran-

ces, toute la lucidité de sa raison, celle-ci s'écria : « C'est 

toi, Ferrerer, qui m'as tué, et je ne suis pas le premier ! » 

L'accusé resta impassible devant cette accusation solen-

nelle du mourant ; il se bo,-na à nier faiblement, mais 

sans protester avec énergie comme l'eût certainement fait 

un innocent, et sans chercher à rejeter sur un autre la 

responsabilité du crime. Sa contenance avait frappé vive-

ment les magistrats qui procédaient à la confrontation, et 

il no s'était élevé dans leur esprit aucun doute sur sa cul-

pabilité. 

Cependant, deux jours après, et lorsqu'il sut que Ma-

riano avait succombé, l'accusé soutint que le crime avait 

été commis par un Italien. Ce système s'appuyait sur cer-

tains faits que l'instruction a recueilllis. 

Dans la soirée du 2 juillet, Belver, accompagné de deux 

Italiens, les nommés Clémente et Vitello, était entré vers 

onze heures moins un quart dans un café tenu par un sieur 

Siutès, rue Babel-Oued, au coin de la rue Sidi-Ferrucb. 

Pendant qu'ils buvaient de la bière, Mariano Lillo était 

survenu avec un de ses camarades nommé Munoz, et, 

s'approchant du comptoir, avait demandé deux champo-

reaux à crédit. Le cafetier ayant refusé de le servir, Bel-

vor s'était mêlé à la conversation et avait dit à Lillo, son 

compatriote, qu'il connaissait de vue : « Ce n'est pas ainsi 

que l'on fait. On se fait servir d'abord, et, de cette ma-

nière, on a un crédit forcé. —■ Ce n'est pas là mon habi-

tude, avait répondu vivement Lillo, déjà animé par des li-

bations antérieures; d'ailleurs, j'aide l'argent chez moi; 

je vais chercher une pièce de 5 fr.,' et je paierai.— Toi, de 

l'argent? répliqua Belver, tu n'a pas le sou. Si tu veux, je 

vais payer pour toi. » Après quelques injures échangées, 

Lillo sort en disant : « Je vais chercher de l'argent, » et il 

entre dans la rue Sidi-Ferruch, où il demeure à une dis-

tance de 25 mètres. On allait fermer le café. L'italien Clé-

mente sort après Lillo. Son chemin, pour rentrer chez lui, 

devait lui faire prendre une direction opposée à celle sui-

vie par ce dernier. D ailleurs il ne le connaissait pas et 

n'avait pas échangé avec lui une seule parole. Il prétend 

même ne pas comprendre l'espagnol. 

Munoz sort également et s'en va chez lui, rue de la 

Marine. Enfin, Belver sort à son tour, et, quoique demeu-

rant aussi à une autre extrémité de la ville, rue Médée, il 

s'engige dans la rue Sidi-Ferruch. Quelques instants 

après, Lillo était frappé avant d'avoir atteint son domi-

cile. 

Pour repousser les charges si graves qui pèsent sur 

lui, Belver soutient d'abord qu'il courait avec Lillo et lui 

offrait de nouveau de 4'argeiit, lorsqu'un des deux Ita-

liens qui étaient avec lui, mais qu'il ne peut désigner, est 

venu par derrière, et passant son bras entre eux deux, a 

frappé Lillo. Q jeiques jours après, pressé par les objec-

tions qui sont opposées à cette version, il déclara que 

c'était Clémente qui se disputait avec Lillo, lorsque lui, 

Belver, s'est approché pour les calmer, et que dans ce 

moment le coup a été par Clémente. 

Aux débats, l'accusé a persisté, sauf quelques contra-

dictions de détail, dans cette dernière explication, que 

deux femmes espagnoles sont venues appuyer de leur té-

moignage. Le frère de la victime, entendu comme témoin, 

s'est èamé de lui-même en terminant sa déclaration : « Je 

sais que la femme Silla prétend qu'elle a vu le petit Italien 

frapper mon frère, mais cette femme a entendu comme moi 

mon frère désigner Ferrerer pour son meurtrier. Elle a 

vu que des ordres étaient donnés pour arrêter Fer-

rerer... Elle m'a accompagné chez le pharmacien pour 

avoir des sangsues... Elle a passé presque la nuit auprès 

de nous... Elle connaît le meurtrier... Elle voit que les 

soupçons s'égarent sur un innocent... et elle ne nomme 

pas le coupable... Elle attend pour le nommer que mon 

frère soit mort... C'est impossible!... » 

Une dernière épreuve a levé tous les doutes. Le prési-

dent a invité l'accusé à préciser Sa position exacte, selon 

lui, des trois auteurs de ce drame au moment où le coup 

a été porté, et à le figurer datîs l'enceinte de la Cour avec 

l'aide de l'interprète et de l'un des huissiers audienciers. 

Chacune des trois personnes ainsi placées, Lillo était ap -

puyé contre le mur de lu rue Sidi-Ferruch, regardant du 

côté de la rue Babel-Oued. Il avait, à sa gauche, Belver, et 

à sa droite, m tis plus en arrière, Clémente. 

La femme Sil u, principal témoin dans le sens de la dé-

fense, est appelée. Elle prétend avoir parfaitement vu 

tout ce qui s'est passé à une distance de dix mètres seu-

lement, et sous la lumière éclatante d'un réverbère au 

gaz. La même épreuve est recommencée avec elle! et, 

d'après ses explications, celui qui était à gauche de Lillo 

était l'Italien Clémente, et non Belver. C'est le premier 

qu'elle prétend avoir vu distinctement frapper. Celui qui 

était à droite, mais plus en arrière, serait par conséquent 

Belver, et non l'Italien. Comment n'a-t-elle pu voir ni la fi-

gure, ni le costume de chacun d'eux? C'est ce qu'elle 

n'explique pas. 

D'après cette contre-épreuve, le coup aurait donc été 

porté par l'individu placé à gauche de Lillo, et c'est la po-

sition que Belver lui-même a toujours déclaré avoir oc-

cupée près de la victime. Cette circonstance si grave, 

jointe à toutes celles qui se réunissaient déjà pour confir-

mer la déclaration si formelle, répétée par le blessé jus-

qu'au moment de sa mort, a fait cesser toute incertitude. 

L'Italien Clémente, d'abord compris dans les poursui-

tes, ma^s mis hors de cause par la chambre des mises en 

accusation , est entendu aux débats. Il persiste à affirmer 

qu'il n'esf seulement pas entré dans la rue Sidi-Ferruch et 

qu'il s'en est allé directement chez lui. « Pourquoi aurais-

je cherché querelle à Lillo? dit-il avec un accent de sin-

cérité ; je ne le connaissais pas, je ne lui ai jamais parlé ; 

d'ailleurs, je ne suis sorti qu'après lui. Je ne savais pas 

où il demeurait ni quel chemin il avait dû prendre. » 

Belver, déclaré coupable da^meurtre, mais avec cir-

constances atténuantes, a été condamné à vingt années de 

travaux forcés. 

Les débats dont nous venons de rendre compte démon-

trent une fois de plus combien certains hommes font peu 

de cas de la vie de leurs semblables. Les Tribunaux de 

l'Algérie ont malheureusement trop souvent à sévir contre 

les auteurs d'attentats contre les personnes. Les condam-

nations sévères qui ont été déjà prononcées ont diminué 

d'une manière sensible, if faut le reconnaître, les atten-

tats de cette nature. Espérons donc que cette dernière 

condamnation sera d'un salutaire eft' t sur cette partie de 

la population qui n'a pas encore entièrement perdu la dé-

plorable habitude de recourir au couteau en toutes cir-

constances. 

VOL QUALIFIE. 

L'accusé déclare se nommer Lackdar ben Salah, âgé 

de vingt-cinq ans, cultivateur, né et domicilié au douar 

de Kreschna, canton de Douéra. 

M" Poivre, avocat, est chargé de la défense. 

Voici les charges relevées par l'accusation : 

« Le 6 juillet 1859, le nommé Hellel ben Hadj Koui-

der, cultivateur à Kreschna, canton de Douéra, se rendit 

à Alger pour y prendre des denrées et faire des em-

plettes. 

« Le lendemain soir, à son retour, il trouva sa famille 

en pleurs et apprit que des malfaiteurs s'étaient intro-

duits, pendant la nuit, dans son gourbi, et y avaient volé 

un colî'ret contenant une somme d'environ 900 fr. en piè-

ces d'or et d'argent, six paires de bracelets en or, cinq 

boucles d'oreilles en or, deux épingles eir or reliées par 

une cliaîne du même métal, un collier formé de pièces 

arabes en or, et enfin seize pièces détachées du même 

collier. 

« Informé de cette importante soustraction, le caïd de 

la tribu fit arrêter plusieurs individus contre lesquels s'é-

taient portés les soupçons, et notamment le nommé Lack-

dar ben Salah. 

« Soumis à de pressants interrogatoires, cet indigène 

finit par avouer sa culpabilité et conduisit le caïd près d'un 

caroubier auprès duqnel il avait caché sa part dans le 

produit du vol. On y trouva, en effet, sous unelégère cou-

che de terre, un paquet contenant les objets suivants : 

« 1° Seize pièces de 5 francs; 2° cinq paires de brace-

lets en or ; 3° deux paires de boucles d'oreilles en or ; 4° 

deux épingles en or reliées par une chaîne de même mé-

tal ; 5e un collier de pièces arabes en or. 

« Lackdar désigna ensuite l'endroit où ii avait caché le 

coffret en bois, le couvercle en avait été brisé après la 
soustraction. 

« Un nommé Marner ben Henni et la femme Touna ben 

el Arbi avaient été désignés par l'accusé comme ses com-

plices; mais l'information u'a recueilli aucune preuve à 

l'appui de celte double imputation. » 

Déclaré coupable, l'accusé Lackdar ben Salah est con-

damné à la peine de ciqq années de travaux forcés. 

II' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Bras de Fer, colonel du 42
e
 régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 10 octobre. 

OFFICIER 

SOLDE. 

LEGION-

PAYEUR. — DETOURNEMENT DES FONDS DH LA 

— ABSENCE ILLÉGALE. — DÉGRADATION DE LA 

D'HONNEUR. — JEUX DE BOURSE. 

Le conseil de guerre a été convoqué extraordinairement 

par M. le maréchal commandant en chef le premier ar-

rondissement militaire et la première division, à l'effet de 

statuer sur la plainte portée par le colonel du 61e régi-

ment de ligne, contre le sieur Mme Roubaud, lieutenant, 

officier-payeur dans l'un des bataillons du 61e. En raison 

du grade de l'inculpé, le Conseil de guerre a subi une mo-

dification importante. Le sous-lieutenant et le sous-offi-

cier, membres du Conseil de guerre ordinaire, ont été 

remplacés par deux officiers, l'un du même grade que le 

lieutenant mis en cause, et l'autre d'un grade plus élevé. 

Par un ordre du jour de M. le maréchal, M. de Saintjore, 

capitaine au 57° de ligne, est venu remplacer sur le siège 

du Conseil, M. Demay, sous-lieutenatfî su 7* régiment de 

dragons, et M. Rognier, lieutenant au 20° de ligue, a pris 

la place de M. Clément, maiéehat-des-logis, au corps de 

la gendarmerie de la garde impériale. 

Après la lecture de l'ordre d'informer et de la mise en 

jugement, rendua par M. le maréchal, M. le commandant 

Pujo de Lntitole, commissaire impérial, a annoncé que 

tout s les formalités ayant été rempli s à l'égard de l'in-

culpé, M. le maréchal a ordonné qu'il fût procédé contre 

le lieutenant Roubaud, sur la double accusation : 1° d'a-

voir soustrait frauduleusement une somme d'environ 

4,000 fr, au préjudice de la solde de son régiment, fonds 

dont il était dépositaire et comptable, en sa qualité d'offi-

cier payeur; et 2° d'absence illégale de sou corps, depuis 

plus de trois mois. 

M. le commissaire impérial : L'accusé ne compa-

raissant pas, nous demandons *que le Conseil ordonne 

qu'il sera procédé sut- pièces au jugement de la cause. 

Le Conseil ayant fait droit à ces conclusions, M. Alla, 

officier d'administration, greffier du Conseil, a donné lec-

ture de toutes les pièces de l'information, qui a été suivie 

par M. le major Rousset, rapporteur près le Conseil. 

La première pièce est le rapport dressé par M. le major 

rapporteur, conformément à l'art. 108 du Code de justice 
militaire ; il est ainsi conçu : 

M. Edine Roubiud est prévenu de désertion à l'intérieur et 
de vol des fonds de la solde, dont il était comptable, comme 
remplissant les fonctions d'officier payeur au 1er bataillon du 
61e de ligne. 

Dans le principe, M. Roubaud n'était poursuivi que pour le fait 
d; désertion, mais l'instruction ayant dévoilé uu acte beau-
coup plus grave, nous avons dû en rechercher minutieuse-
ment toutes les circonstances, et avant tout, demauder-à Son 
Excellence le maréchal commandant la 1" division militaire 
un ordre supplémentaire d'iuformation. 

Cet ordre obienu, nous avons poussé notre instruction aussi 
loin que possible, ce qui a nécessité un lung espace de temps 
par suite du mo ivement du régiment qui faisait partie de 
l'armée d'Italie. Pendant cet intervalle, ayant eu des rensei-
gnements confidentiels sur la fuite de "M. Roubaud, nous l'a-

vons fait rechercher dans diverse 

vant vous, mais les investigations d
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mise en accusation de 1 officier-payeur. Ces fa i -
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Cetle lecture terminée, M. le président ordonn 

les dépositions écrites des témoins entendus tant' 

le rapporteur que par commission rogatoire.' ^
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que le prêt serait lait dans mon bataillon le 
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être fait à l'heure que je viens d'indiquer, mais je coi"1' 
tais bien que la troupe serait payée au retour de la J' 

menade militaire. Je fus fort étonné lorsque le 22 m 

j'appris par le capitaine de grenadiers que le prêt'nW 

pas été payé. Je m'empressai d'appeler près de moi le 

lieutenant Roubaud, efficier payeur. On le chercha partout 

sans pouvoir le rencontrer. Cette absence m'étonna beau-

coup et je fus sur le point de faire forcer la caisse dont la 

garde lui était confiée. Mais par égard pour cet officierie 

ne voulus pas jeter un blâme public sur sa conduite avant 

d'avoir la certitude de sa culpabilité. 

Le lendemain, à une heure de l'après-midi, n'étant 

rendu au fort de l'Est, où le lieulenant Roubaud était dé-

taché, j'appris que cet officier avait prévenu plusieursser. 

gents-majors de se trouver chez lui à midi pour'y recevoir 

les sommes nécessaires au payement du prêt. Je fus ras-

suré. Cependant en quittant le fort de l'Est je donnai l'or-

dre à l'adjudant de me prévenir aussitôt que l'orïicier 

payeur reparaîtrait. Ce fut en vain qu'on l'attendit. 

Ne voulant pas laisser la troupe dans l'embarrasse pour-

vus de mes propres fonds au prêt des compaguies.fc 

moment où la caisse du payeur allait être forcée, jereçs 

une lettre du lieutenant Roubaud. Cette lettre était aits 

conçue : 

« Mon commandant, 
« Des circonstances imprévues me forcent de disposerd« 

fonds de la caisse ; je ne pourrai payer le prêt du 21au S 
m le suivant. Je me trouve en déficit de 4,0dd fr. et ]> » 
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serez probablement remboursé. 
« Je vous prie, mon commandant, de cacher mon départ 

inopiné, s'il vous est possible. Si vous portiez une pif «Ml* 
tre moi ce serait le plus sûr moyen de n'être jamais rembour-
sé. Je vous envoie ma démission ; vous la transmettrez a qui 

de droit quand vous le jugerez convenable. 
« Je suis, avec respect, etc., etc., "* , 

« Signé, ROUBAUD. », 

Après la lecture de cette lettre, je me rendis au fort M 
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 dépôt à Orléans; il me dit à demi-voix, en 
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 *. « J'ai une bien triste nouvelle à vous an-

^ ̂  n'a dit que le lieutenant Roubaud a disparu en 

ÉÉfj fonds qui ^ étaient confiés comme officier 

Deux heures plus tard, je descendis du fort 
<ii,"raucaléquiest au bas, et là je 

qul8 

•S'iicapitaine Billion, après avoir raconté les faits dé-

mus ajoute: «Je connais depuis longtemps M. 
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 j'ai eu comme sous-officier dans ma com-
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 sans fortune. Je ne doute pas que ce ne soit là 

et là je rencontrai mes 
entretenaient tous de ce déplorable événe-

f. 
'faille chercher la cause de la détermination qu'il a 

"tes dépositions des autres lémoins portent sur les faits 

% ^"président donne la parole au ministère public. 

Il" le commandant Pujo de Lafitole analyse rapidement 

hs chaiges qui s'élèvent contre le lieutenant Roubaud. 

En présence de tout contradicteur, dit-il en terminant, 

nous nous bornons à vous demander, messieurs, de faire 

à l'accusé application de l'article 1
er

 de la loi du 19 mai 

1831 sur l'état des officiers, et de prononcer contre lui les 

peines édictées par le Code de justice militaire. L'accusé 

étant déclaré coupable, il y aura lieu de prononcer contre 
y la dégradation de la Légion-d'Honneur. 

Le Conseil se retire dans la chambre de ses délibéra-

tions, et aptes un délibéré de trois quarts d'heure, M. le 

M prononce un jugement qui condamne par con-

Edme Roubaud à la peine de vingt années de 

travaux forcés, et à la dégradation militaire, 

i le président déclare, en outre, que le lieutenant 

Roubaud ayant forfait à l'honneur, cesse de faire partie 
delà Légion-d'Honneur. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Marchand, conseiller d'Etat. 

idimees des 23 juin et 29 juillet ; — approbation im-

périale du 29 juillet. 

MEME. — MARCHAND DR BOEUFS. 
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 RÉCLAMATION. 
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 ^ a'en va par les rues, se 

promenant gravement. Un charretier de son voisinage, 

homme de quarante-cinq ans, le rencontre, et le voyant 

soucieux, lui demande ce qui lui est arrivé. Joseph lui ra-

conte sa trouvaille, et tout aussitôt le charretier de lui pro-

poser de la vendre et de partager le prix, si le bonheur 

veut que les boucles d'oreilles soient d'or. L'enfant con-

sent ; le charretier Thierry se rend aussitôt chez un bijou-

Ile- de la rue Monffetard, laissant Joseph à la porte et lui 

défendant de la franchir. Le bijoutier touche les boucles 

dbi eilies ; elles sont d'or pur et valent o francs. H inscrit 

le nom de Thierry sur sou registre et lui demande son do-

micile ; Thierry hésite, et pour eausj, car il a subi neuf 

condamnations correctionnelles ; ii sort de la boutique 

pour demander à Joseph de donner l'adresse de son père; 

le bijoutier conçoit des doutes, appelle un sergent de ville, 

et déclare qu'il ne payera que chez le commissaire de po-

lice. Là, Thierry et Joseph sont arrêtés, et ils comparais-

sent aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la 
prévention de vol. 

— Aviez-vous réellement trouvé ces boucles d'oreilles? 

dit M. ie président à Joseph. — Oui, monsieur, répond 
Joseph tout en pleurs. 

M. le président : Mais à votre âge, on sait déjà que ce 

qu'on trouve ne vous appar ient pas ; quand on ne con-

naît pas le propriétaire de l'objet trouvé, ou va le dépo-

ser etiez le man e ou chez le commissaire de police. 

Joseph ne répond que par des lardées plus abondan-
tes. 

M. le président : Oa doit supposer que vous avez volé 

ces boucles d'oreilles, et que sachant que les bijoutiers 

n'achètent pas à des enfants, vous les avez confiées à 

Thien y pour les vendre et partager avec lui le prix de la 
vente. 

Joseph maintient avec énergie sa première assertion, 

et-fort heureusement un témoin 1 ii vient en aide. 

Ce témoin est une jeune blanchisseuse de dix-huit ans, 

au maintien modeste, à la bouche riante. M
11
'Virginie dé-

chire que sa petite sœur, enfant de cinq ans, lui avait pris 

ses boucles d'oreilles, laissées dans uue soucoupe sur la 

commode; elle les avait emportées dans le terrain aux 

moellons pour les montrer à ses petites camarades, et a 
avoué qu'elle les avait perdues. 

Jusliiié sur ce point, Joseph est soulagé d'un poids 
énorme, mais voici un nouvel encombre. 

M. le président : Joseph, vous avez moins de seize ans ; 

votre père est-il ici pour vous réclamer? (Geste négatif de 

l'enfant.) — Et votre mère ? (Nouveau geste négatif.) — 

Voilà une insouciance inqualifiable de la part des parents ! 

Quoi! un pauvre enfaut est appelé devant un Tribunal 

correctionnel, et son père ou sa mère ne l'y accompa-

gnent pas, le laissent livré à sa faiblesse. 

Joseph : Monsieur, je ne suis pas venu seul! 

M. te président : Qui donc vous a amené ? 
Joseph: M11" Virginie. 

M. h président : La jeune fille aux boucles d'oreilles ? 

Virginie, rouge de crainte et de plaisir : Oui, messieurs, 

c'est moi.qui vous l'ai amené, et j'espère bien que vous 

allez me le rendre ; je n'oserais jamais rentrer sans lui 
dans le quartier. 

Il est fait comme l'a espéré la jolie fille; à peine M. le 

président a-t-il prononcé ie renvoi de Joseph, qu'elle le 

prend par la main, l'entraîne vivement, et n'entend pas la 

suite du jugement qui condamne le charretier Thierry à 
quatre mois de prison. 

— D. Vous reconnaissez le délit qui vous est imputé par 
votre mari? — R. Oui, monsieur. 

D. Pourri IV.«~ iwtté ? — R. Parce ruiSj n'«i 
pas courageux. 

D. Ce n'est pas un motif suffisant pour qu'une femme 

s'affranchisse de tous ses devoirs et aille vivre avec un 

autre homme. — R. J'ai un autre motif: mon mari me 
frappait. 

Le mari : Je la corrigeais parce que c'était une feignante. 

Ce court dialogue, d'un triste comique, tenu aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel, où un jeune ou-

vrier traduit sa femme sous l'inculpation d'adultère, est 

un tableau trop fidèle des sentiments qui poussent beau-

coup de gens à se mettre en ménage. Le travail m'ennuie, 

se dit un jeune homme, je vais me marier, je ferai pio-

cher ma femme.—Dans une mansarde voisine est une jeune 

fille bien lasse de gagner 20 sous par jour, quaud'ell-i les 

gagne ; je vais me marier, se dit-elle, mon mari gagnera 

pour deux. 

Sur ces bonnes résolutions on se rencontre, on s'en-

tend, on se marie, ou danse à la noce, on chante le lende-

main, et quelque temps après on se quitte, et la plus pro-

fonde antipathie succède à ce mécompte mutuel. Le plus 

souvent, en se séparant, chacun des deux époux laisse à 

l'autre sa pleine liberté, sans s'inquiéter de ce qu'il en 

fait ; mais chez quelques uns survit un besoin de ven-

geance déguisé sous les noms d'honneur et de dignité ; 

alors la police correctionnelle a à intervenir. C'est l'es-

pèce qui s'est présentée aujourd'hui. La petite femme au 

langage si laconique a été condamnée à trois mois de 
prison. 

— Une prévention de vol amène sur le banc du Tribu-

nal correctionnel une femme de haute taille, maigre, au 

visage osseux, au teint bilieux, au regard sombre, depuis 

longtemps inscrite sur les registres de la police, et con-

nue sous le nom d'Amable-ElisePouzalle, femme Leroux. 

Voici le fait qui lui est reproché. Elle élait dans un caba-

ret de barrière. Un ouvrier cordonnier qui venait de rece-

voir la paie de sa quinzaine (c'était un samedi) , entre dans 

le cabaret, déjà ému par de trop copieuses libations. La 

femme Leroux s'empare de cet homme, le fait boire de 

nouveau, et ne ie quitte qu'après lui avoir fait perdre ce 

qui lui restait de raison, et lui avoir soustrait une somme 

de 64 bancs qu'il avait dans sa poche. 

Le fait imputé à cette femme, a dit le ministère public, 

est commun à ses pareilles, mais chez efe il prend plus de 

gravité en raison de ses déplorables antécédents. Vous 

avez devant les yeux la femme d'un assassin, d'un voleur, 

de Leroux, comlamné comme tel à vingt ans de travaux 

forcés par la Cour d'assises de la Seine.
 (

 _ 
Cette femme a comparu devant la Cour d assises a cote 

de son mari non pour complicité de l'assassinat, mais 

comme complice de vol, par recel. Elle a été acquittée, 

mais précé lemmeui elle avait élé poursuivie pour vol, et 

condamnée une fois à un mots de prison. 

Plus nue <ouie autre, cette femme,et a raison deses an-

técédents et à raison de l'homme dont elle porte le nom, 

devait veiller sur elle et chercher à se faire oublier ; elle a 

fait le contraire ; elle n'a pas craint de mériter toutes les 

sévérités de Injustice par ses déportements et sonaudace; 

vous serez donc inexorables dans la repression que vous 

allez lui infliger. , . . .. , „ „_ 
Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

damné la femme Leroux à quinze mois d emprisonnement. 

— 11 V a grand's-mères et grand's-môres. Les unes, et 

D eumJv.i, c'est le plus grau i nombre, l ont, de temps 

immémorial, accusées de gâter leurs pet.ls-enfao de 

leur débiliter l'estomac par ttop de chatteries, la tête par 

u op de condescendance les jambes par trop- de cram e 

«foie* fatiguer; les autres, ct c'est 1 exception la .f* 

tare exception', se conduisent comme certaines belle,-

vraS aimer'et "protéger, quelques parcimonieuses, 

exigeantes, mais cruelles jamais. 

exception , su ^uui»i«io»."- , , , . 

s sont dûtes pour les petites créatures qu e les de-
' . 1 . . ... f.>

!u
 nir-^imoiiieiises. 

En voici une cependant, la femme Masson qui a été 

cruelle pour son petit-fils, Victor Guérin, âgé de six ans 

a qui ton pere et sa mère, qui demeurent à la campagne' 

lavaieit confié, moyennant une rétribution mensuelle. 

Elle est traduite devant le Tribunal correctionnel à raison 
des taits que les débats vont faire connaître. 

u™
a
J

6mme Billot : ,e demeure da
»s la même cour que 

«asson, et c'est bien malheureux pour moi, car bien 

souvent j'ai entendu le petit Guérin qui criait et se plai-

gnait cetre la lu par sa grand'mère, mais ce n'était rien 

en comparaison de ce qui s'était passé le quinze août. Ce 

jour, le petit Guérin voulait a'ier à l'enterrement d'un de 

ses petits camarades et en demandait la permission à sa 

granomere. Geile-ci la lui refusa durement, Victor se mit 

a p.eurer; saisissant alors un couperet, elle lui en donna 

un coup derrière l'oreille; le sang coulait si fort que nous 

avojns cru qu'elle l'avait tué : tous ses habits eu étaient 

rougis; nous lut avons lavé la tête dans plusieurs sceaux 
ag0i et le sang coulait encore. 

Celte déclaration, confirmée par un s3cond témoin est 

cependant repoussée avec assurance par la prévenue Elle 

me avoir fait usage d'un couperet. L'enfant ne voulait 

pas lui obéir, il criait et pleurait méchamment pour se 

taire entendre des voisines selon son habitude, impatien-

tée, elle lui a jeté un verre d'eau au visage pour le cal-
mer. r 

M. le président: La blessure à l'orei le est constatée 

par le commissaire de policeet le médecin. De l'eau fraîche 

ne fait pas une blessure saignante. Ne lui auriez-vous pas 

jeté le verre en même temps que l'eau qu'il contenait. 

La prévenu) : Je ne lui ai jeté que de l'eau. 

L'enfant, ioterrogé, a persisté à déclarer que c'est avec 
un couperet ime sa grand'mère l'a frappé. 

Sur les réquisitions conformes du ministère public, le 

Inbunal a condamné la femme Masson à trois mois de 
prison. 

**? .
Par

 f
dre du

 jour de M. le maréchal commandant 

supérieur du 1" arrondissement militaire, et commandant 

en chef de la 1™ division, M. de Maussion, colonel du 7' 

régiment d infanterie de ligne, a été nommé juge près le 

Conseil de révision permanant de Indivision en remplace-

ment de M. Giaccobi, lieutenant-colonel de la garde de 
Paris. 

— Un incendie s'est manifesté avec une gisande vio-

lence, dans ['avant dernière nuit, vers trois heures du 

malin, dans les ateliers du sieur Villes, fabricant layetier, 

route d'Allemagne, 116, à La Villette. Le feu, alimenté 

par une grande quantité de bois sec, s'est propagé en peu 

de temps dans toute l'étendue d'un vaste bâtiment qui s'est 

trouvé ea quelques instants embrasé de toutes parts, et 

l'incendie n'a pas tardé à inspirer des craintes sérieuses 

pour tout le voisinage. Heureusement, grâce à l'arrivée 

des pompiers et des habitants de la commune accourus à 

la première lueur, au bout d'une heure et demie de travail 

on s'est rendu complètement maître du feu, mais le bâti-

ment dans lequel il avait pris naissance a été détruit ainsi 

que toutes les marchandises qu'il renfermait. La perte oc-

casionnée par ce sinistre est évaluée à 55,000 fr. environ; 

le tout était assuré. Le commissaire de police de la com-

mune a ouvert immédiatement une enquête pour recher-

cher la cause encore ignorée de cet incendie, et d'après 

les renseignements recueillis, tout porte à croire que cette 
cause est purement accidentelle. 

— Un individu de vingt-deux à vingt-trois ans se pré-

sentait hier après midi chez le sieur N..., horloger, rue 

Baafa^|
t
jtet lui annonçait qu'il avait l'intention de faire 

tre sous les yeux du nouveau chaland plusieurs montres 

qu'il parut examiner avec attention, puis, saisissant le 

moment où le sieur N... tournait la tête, il s'empara des 

deux plus belles, ouvrit lestement la porte du magasin et 

prit la fuite en emportant les deux bijoux, sans avoir mê-

me pris le temps d'en demander le prix. L'horloger, s'a-

percevant de la fuite de l'individu et de la disparition des 

deux montres, sortit en toute hâte en criant : Au voleur ! 

Un sergent de ville, en surveillance de ce côté, se mit 

aussitôt à la poursuite du fuyard qu'il ne tarda pas à,ar-

rêter et en la possession duquel on retrouva les deux 

montres volées. Cet audacieux voleur a été mis sur-le-

champ à la disposition de M. Loiseau commissaire de 

police de la section, qui a ouvert une enquête à ce sujet. 

— Dans le courant de la nuit dernière, une ronde de 

police qui parcourait le quai de Belly, ayant entendu des 

cris de détresse partant de la Seine, à ia hauteur de la 

Manutention, descendit aussitôt sur la berge et vit dispa-

raître dans le fleuve un cheval attelé à un haquet, tandis 

que le conducteur, qui s'était jeté à la nage, faisait de 

vains efforts pour gagner la berge. Les agents se précipi-

tèrent au secours du charretier qu'ils parvinrent à s"au-

ver; mais celui-ci ne fut p»s pluSjtôtjsur la terre que, pa-

raissant céder à un accès d'hallucination, il prit ia fuite 

sans donner aucune explication sur l'accident qui avait 

failli lui coûter la vie et à la suite duquel le cheval a péri. 

— On a retiré hier du canal Saint-Martin, où il parais-

sait avoir séjourné quatre ou cinq jours, le cadavre d'un 

homme de vingt-cinq à trente ans, ne portant aucune 

trace de violence, qui a oû être envoyé à la Morgue pour 

y être exposé, en l'absence de papiets ou de renseigne-

ments permettant d'établir son identité. Ou a retiré le 

même jour de la Seine, à la hauteur du quai de Billy, le 

cadavre d'une jeune femme de vingt-cinq ans environ, 

vêtue d'une robe d'indienne et chaussée de souliers de 

drap. Cette jeune femme était inconnue dans les environs, 

et elle n'avait rien sur elle qui permît d'établir son iden-

tité. Son cadavre a été également envoyé à la Morgue. 

DEPARTEMENTS. 

j laissés s'y griser. Il jura, mais un peu tard, qu'il ne serait 
1
 plus si hospitalier, i 

» 

— P... est un bon ouvrier, mais quand il a hu, il fait 

preuve d'un détestable caractère. Dimanche, il a fait du 

bruit dans un café de Chalon. On l'a mis à la porte, et, 

pour braver le limonadier, il est revenu dans la soirée re-

doubler ses invectives et ses provocations. Traduit en 

simple police, il y prend une attitude si arrogante que le 

juge de paix le condamne en vingt-quatre heures de pri-

son. « Que cela ! s'écrie-t-il en haussant les épaules, ce ' 

n est pas la peine! » Il a raison, car le Tribunal se hâte 

de le condamner à nouveau en 15 fr. d'amende et cinq 

J°H
r

?, de prison. Il paraît que P... est satisfait, car cette 
lois il s éloigne sans rien ajouter. 

CANTAL (Saint-Flourj. — On lit dans le Moniteur du 
Cantal : 

•< Antoine Moussier, domestique à Gaimont, Jacques 

Delpic, aussi domestique à Gaimont, et Henri Delmas, du 

même village, sont traduits devant ie Tribunal de Saint-

JMour, comme accusés d'avoir volé, dans la nuit du 13 au 
1
?
 aout

'
 un

 Pot au lait sur la fenêtre de Jean Louis, au 
village de Lacombe, et des pommes de terre dans un jar-

din. Ces mêmes individus sont aussi soupçonnés de l
;
en-

levement d une douzaine de pots de lait et de quatre fro-

mages dans divers villages de la commune d'Andelat. 

« M. le président : D 's domestiques ont autre chose à 

taire la nuit que de vagabonder pour prendre ce qui leur 

tombe sous la main. Votre devoir est de rester chez vos 

maîtres et de veiller sur leurs troupeaux et sur leurs biens, 

dont ils vous confient la garde, au lieu d'aller voler le bien 

des autres, pots de lait, fromages, pommes de terre, car 

tout vous est bon. On ne parle que de vols dans votre vil-

lage et dans les environs, et les ménagères n'osent plus 

aisser la nuit, selon leur habitude durant les chaleurs, 

leurs pots de lait et leurs fromages en dehorsdes fenêtres, 
ou suspendus au mur extérieur de la maison. 

« Antoine Moussier. Faites excuse, mon président ; 

nous ne sommes pas des voleurs ; histoire de rire, quoi! 
C est ce farceur de Henri Delmas qui aime à goûter à tous 

les bornages, parce qu'il dit comme ça qu'il s'y connaî!, 
en fromages. 

« M. le président : Dans la nuit du 27 au 28 août, vous 

vous êtes adjoint Jean Raynaud à vous Moussier et à 

Delmas pour prendre le char du sietir Bastide, de Gai-

mont, dans sa cour; vous l'avez conduit sur le bord de la 

rivière, et du haut de la berge précipité dans un gouffre 

d où Bastide n'a pu le retirer qu'à l'aide d'une paire de 

vaches et en grande partie brisé : il ne s'agissait plus ici 
de fromages. 

« Antoine Moussier : Toujours histoire de rire, mon 

président, une plaisanterie, una plisintario, una simpla 

plisaintario. Delmas nous a dit comme ça : « Dites donc, 

les amis, il y a Bastide qui n'est pas un bon enfant; il 

nous faut lui cacher son char. >• Aussitôt dit, aussitôt fait; 

nous avons tiré le char de la cour, mais nous ne vou-

lions pas du tout le jeter dans le gouffre; il y est allé tout 
seul. 

« Le Tribunal n'était pas disposé, à co qu'il parait, à 

rire et à prendre la plaisanterie comme les accusés. 11 a 

condamné Antoine Moussier, Henri Delmas et Jacques 

Delpic à deux jeurs de prison, Jean Raynaud à 5 fr. d'a-

mende, et tous solidairement aux dépens. » 

— EURE (Evreux). —On lit dans le Courrier de l'Eure : 

« Le détenu Fontaine, dont nous avons raconté l'au -

dacieuse évasion de la prison d'Evreux, vient d'être pris 

et intjarçérénie nouveau dans les circonstances suivants 

de Saint-Germain-sur-Avre, canton de Nonancour't, avaient, 

remarqué les allures suspectes d'uu individu rôdant près 

du village et étranger à ia localité. Il avait été vu bientôt 

s'approchant d'une maison et essayant de pénétrer dans 

la cave. On s'était mis alors à sa poursuite, et il avait été 

arrêté par le garde champêtre et une autre oersonne de la 

commune. Pendant qu'on le conduisait pour le mettre en 

lieu sûr, cet homme avait fait d'énergiques efforts pour 

échapper aux mains qui le retenaient, et il n'avait fallu 

rien moins que l'assistance des gendarnes de Nonancourt, 

prévenus de son arrestation, pour vaincre la résistance 
qu'il opposait 

« Le signalement de ce malfaiteur se rapportait exacte-

ment a celui Û. Fontaine, et il avait élé facile de constater 

son identité. Après avoir répondu d abord pàr des déné-

gations formelles, vaincu par l'évidence, il a fini par 
avouer la vérité. 

« Une perquisition faite sur lui a amené la découverte 

d'une montre en argent et d'une somme de 4 IV. 70 c, 

Fontaine était, en outre, porteur de deux pantalons neufs, 

l'un en drap, l'autre en coutil gris, et d'une casquette en 

drap brun. Interrogé sur la provenance de ces objets, il a 

soutenu qu'il les possédait au moment de son évasion ; 

mais il est établi qu'il n'avait pas d'argent lorsqu'il s'est 

échappé de prison, et il aura sans doute à répondre de-

vant la justice de nouveaux vols commis pendant les trois 

jours qui ont précédé son arrestation. 

« Fontaine a été réintégré hier dans la prison d'Evreux, 

où il est gardé à vue. Contrairement à ce que l'on nous 

avait rapporté d'abord, ce dangereux malfaiteur ne vivait 

pas à la pistole. Depuis sa tentative d'évasion, il était l'ob-

jet d'une surveillance spéciale et avait été enfermé avec lé 

catégorie des détenus que l'administration soumet aux rè-
gles les plus sévères. » 

exigeantes, 

SAÔ.\É-ET-LOIRE (Châlon-sur-Saône). — On lit dans le 

Journal de Saône-et-Loire : 

« Par une belle nuit de la semaine dernière, trois ou-

vriers compagnons attendaient sur la place de Beaune 

l'heure du départ du chemin de fer, et, pour charmer les 

ennuis de l'attente, ils grignotaient quelques croûtes de 

pain dur que, nouveaux Zipat is, ils trempaient au cou-

rant de la fontaine de Neptune. Tout à coup survint un 

cabaretier qui cherchait aventure; à l'aspect de no9 jeunes 

"eus et dé leur repas champêtre, son cœur s'émeut ; son 

établissement n'est qu'à deux pas, et il se hâte de leur of-

frir ^hospitalité. Quoique le cabaretier n'ait rien d'Ecos-

sais flans son attitude, les compagnon» acceptent ; les fla-

cons se succèdent et bientôt amphitryon et convives sont 

gris à fraterniser. Cependant l'heure s'avance, il faut par-

tir • le cabaretier offre une dernière bouteille, et descend à 

la cave ; mais à peine sa tête a-t-elie disparu au-dessous 

du sol, que la trappe se referme sur lui comme une pierre 

tumulaire ; on entasse sur elle table, chaises, verres et 

bouteilles, et lorsqu'après de nombreux efforts le mai-

heoreux surgit du fond de l'abîme, la salle est vide, les 

couvives-ont disparu. ' 

,, Le lendemam, notre homme, furieux, ht grand bruit 

de celte affaira ; la gendarmerie et la police se remuèrent 

tant et si bien que l'on retrouva encore à Chalon un des 

coupables. Celui-ci se hâta de payer la consommation ; 

mais, à son grand étonnement, la cabaretier se vit con-

daaiuer en simple police à uue forte amende pour avoir 

reçu chez lui des consommateurs après l'heure ct les avoir 

ETRANGER. 

ETATS-UNIS (New-York). — On nous écrit de New-York, 

le 24 septembre : 

«|Encore un de ces merveilieux'détournemenls de fonds 

qui laissent l'esprit en suspens pour savoir quel est le plus 

coupage, des voleurs ou de;s volés. On vient d'arrêter le 

sous-caissier de la Fulton-Bank de New-York, nommé 

Lane, un tout jeune homme, qui a trouvé le moyen, en 

quelques mois, de" s'approprier soixante et un mille dol-
lars, plus de trois cent mille francs. 

« Son père remplit depuis trente-trois ans les fonc-

tions de caissier dans la même banque, et jouit de la 

réputation d'honneur et de probiié la mieux méritée. Il y 

a quelque temps qu'il avait fourni à son malheureux fils 

un cautionnement de dix mille piastres pour obtenir cet 

emploi, et ce jeune homme, qui était marié et qui demeu-

rait chez son père, avait des appointements de mille 
dollars. 

« Mais avec une somme aussi modique comment vivre 

en grand seigneur ? Lane prit d'abord une maîtresse et il 

lui donna un appartement dont la location coûtait mille 

piastres par an ; il acheta pour elle le mobilier le plus 

somptueux, et y joignit des toilettes et des bijoux du plus 

grand prix. Afin de respecter les jpaœurs américaines es-

sentiellement hypocrites, la fille demeurait avec sa mère. 

Celle-là cependant ne se contenta ni do ramenblcment m 

des parures et demanda un équipage. Le commis toutaus-

sitôt se procura quatre chevaux de race coûtatit six mille 

dollars et deux voitures dignes de l'attelage. 

a Au milieu de ces folles dépenses, Lane, toujours aux 

expédients pour se procurer les sommes qui lui étaient 

nécessaires, songea à tenter le hasard, et comme il ne fai-

sait rien à demi, il acheta en un seul jour pour mille pias-

tres de billets de loterie, et pendant deux semaines ri con* 
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sacra deux cent cinquante dollars par jour au même em-

ploi. U ne gagna pourtant qu'un seul numéro à la loterie de 

la Havane, de trois mille piastres. La fortune ne réalisant 

pas ses espérances, c'était la caisse de la banque qui four-

nissait à ses besoins. Chargé du bureau des billets étran-

gers et du livre de transfert, il s'appropriait fort aisément 

certaines sommes à l'insu des autres employés, et c'est 

par un pur effet du hasard que l'un des directeurs s'est 

aperçu des fausses inscriptions dont les livres fourmil-

laient. Il était temps, la banque avait déjà perdu le quart 

de son capital-

« Arrêté et mis en prison, Lane a fait les aveux les plus 

complets. Sa maîtresse a immédiatement restitué pour 

20,000 dollars d'objets de diverses natures. Mais com-

prend-on que son père ait pu complètement ignorer les 

dérèglements de celui qui vivait dans sa famille et qu'il 

avait presque toujours sous ses yeux? Ne peut-on pas 

supposer que si les directeurs de banques exerçaient la 

moindre surveillance sur leurs employés dits de confiance, 
il serait moins fréquent de voir ces derniers se livrer à 

des dépenses de millionnaires avec des appointements de 

commis ! 

« Lane est aux Tombes, et malgré ses supplications les 

plus vives, son père s est refusé à fournir pour lui une 

caution qui l'aurait fait jouir des bénéfices de la liberté 

provisoire. •> 

Bonne «Se FarSs du 10 Octobre 5t®5». 

69 70.— Hausse « 20 e. <a m-A I Au comptant, D«'c. 69 70.— Hausse « î 
9

 \ Fin courant, — 69 60.- Sans chang 

Au comptant, D"c. 95 

Fin courant, — — 

^ | Au comptant, D«c. 93 —.— Baisse « 55 o. 

1D OOMFTAXTT. 

3 OiO 69 70 

4 0[0 - 87 50 

4 1,2 0[0 de 1825.. 94 50 

4 1[2 0i0 de 1852.. 95-

Actions de la Banque 2823 — 

Crédit foncier de Fr. 690 — 

Crédit mobilier 818 75 

FONDS DE LA VILLB, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 50 millions. 1125 — 

— de 60 millions. 4b3 75 

Oblig. de la Seine... 221 25 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 1225 — 

Comptoird'escompte 640 -— 

FONDS ÉTRANGERS. 

86 — Piémont, S 0[01856 

— Oblig. 1853,3 0[0 

Esp.3 0/0 Detteext. 

— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. 

— Nouv.3 0i0Ditf. 

Borne, 5 0[0 86 — 

Naples (C. Bothsc). 

A TERME. 

54 75 

441/2 

44 3/4 

34 3/8 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 242 50 

3 0[0 .... 

4 1(2 0[0. 

Comptoir Bonnard. 

Immeubles Rivoli.,. , 

Gaz, Ce Parisienne . 

Omnibus de Pans... 

C« imp.deVoit.de pl. 

, Omnibus de Londres. 

| Ports de Marseille.. 

1" I 

[Cours. 

69 50 

4o — 

100 — 

805'— 

896 25 

40 -

41 25 

Plus Plus D» 

haut. bas. Cours. 

69 75 69 50 69 60 

OHEHEINg DE FEE COTÉS AW 

Orléans 1365 — 

Nord (ancien) 930 — 

— (nouveau) 821 25 

Est 675 — 

ParisàLyonetMédit. 910 — 

Midi 512 50 

Ouest 560 — 

Lyon à Genève 537 50 

Dauptiiné 

Ardennes et l'Oise.. > 

— (nouveau).. 480 — 

Graissessac à Béziers. 18Qe>~ 

Bességes à Alais.... - — 

— dito 

Sociétéautrichienne. 547 50 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... -410 — 

Chem. de fer russes. — — 

Mardi, au Théâtre-Français, Adrienne Lecouvreur sera joué 

avec les Projets de ma Tante, une comédie nouvelle dont la 

seconde représentation a confirmé le brillant succès. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui mardi, l'Ita-

liana in Algeri, opéra buffa en deux actes Je Me Rossini, 

chanté par Mms Alboni, MM. Gardoni, Angelini etZucchini. 

— ODÉON. — Le Testament de César Girodot, pièce en trois 

actes, en prose. Le spectacle commencera par me Fille de 

Voltaire et la Vénus de Milo. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 4
E représentation de 

la Pagode, opéra-comique en deux actes, paroles de M. de, 

Saint-Georges, musique de M. Fauconnier; Jourdtn remplira 

le rôle de Williams, Barrielle celui de Fadidjou et Troy cehu 

de Sanders ; Mlle Bousquet continuera ses débuts par le rôle 

do Foa et M
M

« Geoffroy débutera par celui de Nad,dja ; et la 

Fille du régiment, opéra-comique en deux actes, paroles de 

MM. de Saint-Georges et Bayard, musique de Donizeui; liolt-

zem débutera par le rôle de Tonio et Mme Marie Cabel fera sa 

rentrée par celui de Marie. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui l'Enlèvement au Sé-

rail, de Mozart, M. Battaille rentrera dans le rôle d'Osmin. On 

commencera par les Violons du Boi, opéra comique en trois 

actes. — Demain, 118e représentation des Noces de Fig-iro. 

VAUDEVILLE. — On annonce les dernières représentations 

de la Marâtre, de Palzac. Samedi, 15, irrévocablement la pre-

mière représentation de : Les Detus de cœur, pièces en cmq 

actes, pour la rentréa de M. Fecliter, et les débuts de M"' 

Bressan t. 

— Le public du Théâtre des Variétés fait tous les soirs le 

plus chaleureux accueil aux Compagnons de la Truelle. 

— Depuis la rentréé d'Arnal et de Bavel au Palais-Royal, 

ce théâtre est en grande prospérité, lls jouent, chacun, dans 

deux joyeuses pièces. Aussi la salle ne désemplit pas. 

— Le succès de la Jeunesse de Lcuis XI va toujours en 

grandissant au retour de la villégiature; c'est à cette œuvre 

si distinguée que l'on consacre sa première visite au théâtre, 

aussi la clientèle de la Porte-Saint-Martin augmente-l-elle 

chaque jour, etee succès pourrait bien retarder longtemps en-

core les représentât.ons de la Reine Margotdont le théâtre pré-

pare la réapparition splendide. 

— AMRIGU. — Frédérick-Lemaîtrc, qui doit partir pour la 

Belgique, Trente ans ou la Vie d'un Joueur n'aura plus que 

quelques représentations. 

— Aujourd'hui mardi, au Théâtre-Déjazet, les Premières 

armes de Bichelieu, pièce en trois actes, de MM. E. Vander-

hurch et Viciorm .Surdon, musique de M. Eugène Déjazet. I.e 

îôie de Figaro est joué par M1'" Dojazet, qui en a fait une de 

ses plus belles créations, 

— Les Bouffes-Parisiens ne désemplissent pas avec les Da-

mes de la Halle, le Mariage aux Lanternes, lé Fauteuil de mon 

Oncle, opérette en un acte de M. René do Rovigo, musique 

de M"" Collinet, et Dans la Bue, p. cliade attribuée à M. Léon-

ce, le joyeux comique de ce théâtre, musique de M, Cas-

pers. 

— CIRQUE IMPÉRIAL. — A 7 heures 114, Cricri, la grande 

féerie en vogue que l'on app'audu chaque soir davantage. 

— ROBERT-IIOUDIN.—Tous les soirs le public, avide de 

plaisirs fantastiques, envahit la salle d'Hamilton pour applau-

dir ses nouveaux et inimitables tours de prestiges. 

SÉRAPHIN. — Tous les soirs, la Grenade miraculeuse, féerie 

eu trois actes, l'Ile des Singes, Ombres chinoises, intermèdes 

et point de vue mécanique représentant l'entrée des Français 

à Milan. 

■ ''Enlèv, f«mem 

OPÉRA.- ^ " °
CT

°^ 

FRMKÇAIS. —Adrienne Lecouvreur ÏL D • 

OPÉRA-COMIQUE. _ La Pagode, la'Fil - J°
JELS d

e m
aT 

ODÉON. - La Fille de Voltaire le T 1"
 r<Wt T 

ITALIENS. - L'hauana in AigeVi.
 8ment

 ^CéL, 
THÉÂTRE LYRIQUE. - Les Violons du Rni 

VAUDEVILLE. — La Marâtre 

VARIÉTÉS. - Les Compagnons
1
 de la T

rue
p

(1 
GYMNASE. - Un Petn-Fils de Mascanliè 

PALMS-BOYAL. — Les Méli-Mélo, Elle était • ,. 

PORTE-SAINT-MARTIH. - La Jeunesse HP ■1 A!»bi°„ 

AHSICU.- Trente Ans ou la CRIS? *■ ° 
GAITÉ. — Les Pirates de la Savane. ' 

CIFOUK IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES. — La Femme de Jephté. 

THÉATRB- DÉJAZET. — Les Premières Armes d .-

BOUFFES PARISIENS. — Dans la rue, la Veuvp r 

DÉLASSEMENTS. — Il n'y a plus d'enfants aPpin. 

LUXEMBOURG. — Les Enragés, l'Amour en vf(l« 

BniOMARCHAts. — Il y a seize ans. '
 utl

« Feran, 

CIRQUE DE L'IHPÉRATRICE. — Exercices ôuu
(
.gt

ru
 , 

HIPPODROME. - Exercices équestres et pantomi^^ ««* 
res, Avenue de l'Impératrice. ' "

lom
'mea trois ' 

PRÉ CATELAN. — Tous les jours, de 2 à G l,
euPe

, 

Kie; à quatre heures, spectacle sur le ihM,,. ' ,COncert „ 
"es Ficu'^" 

'atnjsii 
HUBERT BOUDIN. — A 7 heures 1(2, Sjirêea 

périencea nouvelles de M. Ilamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tons le-

SALLE VALENTINO. -- Soirées dansant.
 s

 et
 mii

~-
 S(J

,
lrs

• 

dis, jeudis, samedis et dimanches. ^iïsj 
CASINO (rue Cad t). — Bal, Concert tons les soi 

'4'ies. 

h. 

TABLE m¥M ? 

DE LA GAZETTE OS TRlBlJ^r, 
Année 1858 

Prix : P»rl», 6 fr.; département!* 
ofj, 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux ma A 

du-Palais,2. '
1 ue du

 Harls, 

Imprimerie/. , 'r'ïyot. mie -"-des-Matbu mis, ijj 

■"antes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

FERME DE L'AMBRE (OISE). 

Etude de Me TBIBODIiET, avoué à Meaux, 

successeur de M. Buisson. 

Vente en la chambre des notaires de Paris, place 

du Châtelet, le mardi 8 novembre 1839, à midi, 

Delà FERME USE I/ARRRK, commune 

d'Attichy, arrondissement de Compiègne (Oise), 

contenant, y compris les bâtiments, 128 hectares 

99 ares 35 centiares, et huit pièces contiguës. Bail 

notarié finissant parla récolte de l'année 1874; 

produit net d'impôts, 8,500 fr. garanti par une 

hypothèque. 

Mise à prix: 160,000 fr. 

S'adresser, à IM° PO 17M ET, notaire à Paris, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 2; 

suA,Meaux, à M" THIROCLET, avoué pour-

=- " " ' .(9877)* 

BELLE ïk\§m A PARIS 
rue de Luxembourg, 33, en face le jardin du mi-

nistère de la justice, à vendre sur une enchère, en,-

la chambre des notaires de Paris, par 11° COTH-

TVN, l'un d'eux, le 13 novembre 1859. 

Mise à prix: 223,000 fr. 

S'adresser, à M. Alfred Delaunay, rue Neuve 

des Petits-Champs, 28; et h M" COTTIN, no-

taire, boulevard Saint-Martin, 19, sans un permis 

desquels on ne pourra visiter la propriété. 

.(9878)* 

DROIT À m un 
Etudes de Mc DEBVACX, avoué à Paris, rut 

Neuve-Saint-Meiri, 19, et de M" t'OTTW, 

notaire à Paris, boulevard Saint Martin, 19. 

Vente en l'étude et par le ministère de 91e COT-

TIPS, notaire à Paris, boulevard Saint-Martin, 19, 

Du BBOIT AU B.llli d'une propriété sise 

à Paris, rue de Provence, 76. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 20 octobre 

1859, à midi. 

Mise à prix outré les charges : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Auxdits M's BEBVAUX et COTTIN. 

.(9879) 

CAFE-RESTAURANT 
Etude de M» Cbarle® LE VAUX, avoué à Pa-

ris, rue des Saints-Pères, 7. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'étude de 

McCOEMET, notaire à Paris, rue Montmartre, 

18, le lundi 17 octobre 1859, deux heures de 

relevée, 

D'un CAFÉ-BESTAUBANT, dit Café des 

Voyageurs, situe à Paris, rue d'Amsterdam, 18, 

en face de l'emfarcadère du chemin de fer de Paris 

à Rouen, Havre et Dieppe, matériel, ustensiles, 

mobilier industriel, achalandage, clientèle et mar-

chandises. 

Bail jusqu'en 1872. — Loyer, 3,000 fr. 

Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Auxdiis M'-LEVABS, avoué, et COI-JÏET, 

notaire, dépositaire du cahier d'enchères. 
.(9876) 

COMPAGNIE DE 

BATEAUX A YAPIUR S SEINE. 
SYSTÈME DUTREMBLEY. 

E. VACtfll ET C. 

MM. les actionnaires de ladite compagnie sont 

convoqpés en assemblée générale ordinaire et ex-

traordinaire, au siijgo de la société, rue de la Gaf-
- H-irr**™,!'™41 **'J oCtuui c Putain, 

à deux heures après midi. 

L'ordre du jour de l'assemblée générale ordi-

naire a pour but l'approbation des comptes arrê-

tés au 31 mars dernier. 

L'ordre du jour de l'assemblée générale extra-

ordinaire, est de staïuer sur une autorisation de-

mandée à l'effet de conférer toutes garantes à tous 

prêteurs nouveaux ou anciens, jusqu'à concurrence 

d'une somme de 450,000 francs, ou de vendre à 

réméré auxdits prêteurs, moyennant la même 

somme, tout le matériel naval appartenant à la 

Société. 
MM. les actionnaires devront déposer au moins 

trois jours à l'avance, leurs titres d'actions au 

siège de la société, contre un récépissé qui leur 

servira de carte d'admission à l'assemblée. 

.(1836) Le gérant, F. VAGHI ET C
E

. 

LA SARCELlKRË. 
AVIS. — Les oet onnairrs de 1» Sfarcelière 

sont, convoqués en asscmb'ée générale extraordi-

naire, pour le lundi 31 du courant, à 1rois heures, 

au siège social, boulevard S$B%sropol, 31, pour 

délibérer sur des modifications aux titres 2, 3, 4 

et suivants des statuts. Pour assister à cette as-

semblée, il faut èire propriétaire d'au morns dix 

actions de 500 fr. et en avuir l'ait le dépôt, au 

siège social, cinq jours au moins avant la réunion. 
5
 .(1837) 

MALADIES GTsTs^ DARTRES 
Giiérison rapide, sans récitivo et en secret, des 

maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCLÎTSJ^OLLIYIER- PÏ,
S

; 
autorisés par le gouvernement et approuvés par 

l'Académie impériale de Médecine. 

24,000 fr. tic récompense ont été vo'és au doc-

teur Ollivier, A PARIS, RUE SAIiNT-HONORË, 274, 

au 1" éiage. Consultations gratuites. (Affranchir). 

Dépôt dans les pharmacies. (1791)* 

mil STEuiiiïia 
constitutionnelle ou accidentelle, cffiSS 
détruite par le traitement de M"" LscliapeH»""

1
™ 

tresse sage-femme, professeur d'occoucheCJt" 
Consultations tous les jours, de 3 à 5heures 

iu ïloclhabor, 27, près les Tuileries. (1840 

Viri4IGilE DE TOILETTE 

supérieur par son parfum et ses propriïtésTaiii' 
ves et rafraîchissantes. Rue Vivienriè, o". Pari> 

LE CIKKMIT fWmw 
de DESBRIÈRE <st le plus ellicaceet le plus agréât 
des purgatifs. Pharmacie rue Le Peletier,9 tut 

(1838/ 

CONSEILS GRATLITSiMliS 
pour guérir sans frais, sans méhearaenu et saas 

iavemens les mauvaises digestions (dyspepsies),gas-

trites, gastralgies, constipations habituelles,hé-

morroïde*, vents; tous désordre et maux de tel-

rnac, du bas-ven.ie, des poumons, des n-rfsE:;. 

foie; aciîité, pituite, nausées, vomissements «s 

repas et en grossesse, douleurs, aigreurs, diaitlé, 

crampes, spasmes, insomnies, toux, asthme, thffii 

(consomption), dartres, éruptions,mélancolie.épir 

sèment, dépérissement, manque de fraîcheur s 

d'énergie nerveuse et musculaire. S'adresseriï 

M. Barry, rue Hauteville, 32, à Paris. (1825]' 

Société* eamamerelAîCH. —> '0"aiilite«. — Publication» légale». 

V*3iîe» inablllèra». 

YSNTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le i octobre. 

£n l'hôtel des Commissairea-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8930) Bureau, orgue mélodium, ta-
bles, guéridon, consoles, etc. 

rue Ménilinontant, 70. 

(8931) Tours, forge, enclumes, fer, 
outils de mécanicien, etc. 

le 10 octobre. 

(8932) Meubles, toiles, confections 
et autres objet», etc. 

(8933) Meubles divers, tableaux, por 
ceiaioes, etc. 

(8934) Meubles de bureau et autres 
objets divers, etc.. 

(8935J Hardes de femme, bijoux, etc 

(8936) Commode, fauteuils, tables, 
glace, pendule, etc. 

rue Tailbout, 43. 

(8937) Armoire, tables, chaises, ta-

pis, batterie de cuisine, etc. 
le ii oclobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(8938) Hardes de femme, etc. 
(8939) Tables, chaises, h.thuts, gué-

ridon, pendule, 2 objectifs, etc. 

rué St-Croix-de-la-Breionnerie, 14 

(8940) Bureau, bascule, balance, fau-

teuil, etc. 
quai de la Tournelle, 87. 

(8941) Comptoir, divans, buffets, ta-

bles, 100O bouteilles vin rouge, etc 
• A Balignolles, 

rue Salneuve prolongée. 
(8942) Lits en fer, sommiers, mate 

tas, draps, couvertures, etc. 
Le 12 oclobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 0. 

(8943) Armoires, tables, chaises 

pofile en fonte, etc. 
(8944) Comptoir, divan, guéridon, li-

queurs, horloge, etc. 
(0945Ï Bureaux, casiers, canapé, sta 

tuettes, pendule, etc. 
(8946) Comptoir, tabourets, chaises, 

tables, banquettes, etc. 
(8947) Bureau, commode, pendule, 

établis de menuisier, etc. 

(89481 Bureaux, commode, armoire, 

chaises, pendules, etc. 
(8949) Fauteuils.commode, guéridon, 

bureaux, pendule, etc. 

(8950i Tables, buff t, chaises, pen 

dules, tableaux, etc. 
(8951) Table, étagère, canapé, pen-

dule, rideaux, etc. 
(8952) Commode, tables, chaises, ri-

deaux, toilette, eto. 

(8953) Uivans, bureau, crapauds, 
chiffonnier, glaces, etc. 

rue Lafayette, 52. 

(8954) Bureau, meubles de salon, ta-
blés, guéridon, etc. 

rue de la Boqueite, 12-2, 

(8955' Machines diverses, lampes, 
enclumes, casiers, etc, 

rue de Rivoli, 72. 

f8956) Comptoirs, balances, pipes, 

articles de tabletterie, etc, 
rue de la Jussienne, 13, 

(8957) Comptoir, vins en fûts et en 

bouteilles, meubles, etc. 

boulevard de Strasbourg, 36. 

(8958) Bureaux, cartonnier chaises, 
rue St-Victor, 70. 

(8959) Bureau, chaises, tables, vins, 
liqueurs, bouteilles, etc. 

rue Vendôme, 9. 

(8960) Bureau, fauteuils, chaises, ar-
moires, commode, canapé, etc. 

rue de la Tour-du-Temple, 12. 
(8961) Canapé, fauteuils, chaises, 

chauffeuses, piano, tables, etc. 
A Neuilly, 

rue Chauveau, 29. 

(8962) Commode, tables, chaises, 
horloge dit coucou, bureaux, etc. 

La publication légale des actes de 
ociété est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-neuf, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gi 
irai d'Jffichet, dit Petites Jffishei 

«©OitÉTEs*. 

D'un acte reçu par M» Dufour. 

soussigné, et son collègue, notaires 
A Paiis, le vingt-neuf septembre mil 

huit cent cinquante-neuf, enregistré, 
11 appert ■ que M. Adrien-Charle, 

CALLEV-SA1NT-PAUL, ayant agi 
comme seul gérant de la société eu 

commandite par actions SAINT-
PAUL et C", portant la dénomina-
tion de . L'Union financière et in 

dustrielle, dont le siège est à Paris, 
rue Saint-Arnaud, 8. A, en vertu des 

pouvoirs à lui conférés à cet effet, 
par délibération de l'assemblée gé-

nérale des actionnaires du trente 

mai mil huit cent cinquante-neuf, 

déclaré avoir annulé vingt mille 
neuf cent cinquante actions de la-

dite société, dont il avait fait le ra-
chat, sur les cinquaule-deux mille 

cinq cent quarante-neuf, formant le 
total de celles émises. Et que par 

suite, le capital social est réduit à 
quinze millions sept cent quatre-

vingt dix-neuf mille cinq cents 
francs, divisé en trente-un mille 

cinq cent quatre-vingt dix-neuf ac-
tions de cinq cents francs, sur cha-

cunedesquellesil a été versé la moi-

tié ou deux cent cinquante francs, 
de sorte que le capital réalisé est de 

sept millions huit cent quatre-vingt 

dix-neuf mille sept cent cinquante 

francs. 
Pour extrait : 

| (2745) Signé : DUFOUR. 

frères, depuis le trente-un décembre 

mil huit cent cinquante-sept, pour 
la commission en rubans, et dont le 

siège était à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 6. M. Mignot, de-

meurant roule de Courbevoie, à As-
nières, est nommé liquidateur delà 
société avec les pouvoirs les plus 

larges que comporte cette qualité. 
Pour extrait : 

-(2744) Signé : DELEOZE. 

Suivant acte reçu par M' Foucher, tant, 72, le 15 octobre, à 10 heures 
notaire à Paris.'le six octobre mil I (N« 46421 du gr.); 

huit cent cinquante-neuf, enregis-1 r,.. ,:„... TlssRRiMn n,™ ii,
n tl-é M Hilinnlïlp PRADFI nrnnrié- V , e HS»UKA.\U (jean-liap-

ffilfliSPÇ?l*J? y**»'^ Pro,Pn? liste), tourneur en eu vre , rue des 

Chau'ssée-d'Antin, 39, i Kl î™fe%HP*!k **• ta 1*à:4f0 

Etude de M« DELEUZE, «gréé, rue 

Montmartre, 146. 

D'un acte sous seing privé inter-

venu entre M. Hyacinthe GODRY, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Pet.ts-Champs, 6, et M. 

Léon-Antoine BARJOtN, négociant, 

demeurant à Paris, rue Montmar-

tre, 103. Appert : sera dissoute à 
compier du trente-un décembre 

mit nuit cent cinquante-neuf, la so-
ciété de lait qui existe enlre les par-

ties sous la raison sociale GODRY 

D'un acte soun signatures privées, 

en date du premier oclobre mil huit 

cent cinquante-neuf, enregistré a 
Paris, le six du même mois, il ap-

pert : que la société de l'ait existant 
a Paris, rue de la Douane, 5, par 

continuation de l'ancienne sociélé 

expirée entre : M. Charles JOu-
VET, négociant, demeurant à Paris, 
rue Portefoin, 47, et M. Eugène CO-

QUARDON, aussi négociant, demeu-
rant à Paris, rue de la Douane, 5. 

Ladite société formée pour le com-
merce de la bijouterie, en Italie, 
sous la raison sociale Ch. JOLI VET 
et Cie, a élé dissoute d'un commun 
accord, à partir dudit jour premier 
octobre mil huit cent cinqnante-
neuf. Que M. Coquardon a été nom-
mé seul liquidateur de cette société, 
et que chacun des associés pourra 
continuer le commerce en son nom 
et pour son compte personnel. 

Le mandataire des parties, 

Goum, 
(2742) 92, rue de Richelieu, 

Cabinet de M. DONIAU, ancien prin-
cipal clerc d'avoué, 14, rue Jean 
Jacques Rousseau. 

Aux termes d'un jugement rendu 
par le Tribunal de commerce de la 
Seine, le vingt-huit septembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, la société ayant existé entre M. 

LEOTARD, homme de lettres, et M 
et M™ CATTIER, demeurant tous à 
Paris, rue Saint-Sébastien, 24, pou 
l'exploitation du café-concert dit 
Ca»ino drolatique, sis à Paris, bou-

levard de Strasbourg, 43, a été dé 
clarée dissoute, et M. Thibault, de-
meurant à Paris, rue d'Engliien, 23, 
nommé liquidateur. (2743) 

laire, demeurant a Paris, rue de la j 

A I heul-esTN" 16419 du g?.) 

Peur assister â l'assemblée dans U -

quttlt M. le juge-commissaire doit lis 

avant la signature sociale de ta so-

ciété H. PRADEL et 0% pour l'ex-
traction des corps gras, a déclaré 

transférer le siège de cette société, 
de la rue de la Cliaussée-d'Antin, 49 
bis, à la rue Rossini, 4. (2737) 

Par acte sous seings privés fait 

double à Paris le premier oclobre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-

gistré, M. Jean-François PETITE, fa-
bricant de cols-cravales, demeurant 
à Paris, boulevard deSébastopoI,H5, 
et M. Auguste-Ferdinand CORnON-

NIER.demeuranl àParis.ruedeFéne-
lun 41, ont formé enlre eux une so-
ciété en nom collectif pour conti-
nuer l'exploitation du fonds de com-
merce de M. Peiite, dont le siège est 
à Paris, boulevard de Sébastopol,4 45, 
ayant pour objet la fabrication et la 
vente en gros des cols-cravates. La 

durée de la société sera de onze an-
nées, du premier octobre courant. 
La raison sociale sera PETITE et 
CORDONNIER. Les associés seront 
tous deux gérants, chacun d'eux au-
ra la signature sociale. 

(2736) PETITE et CORDONNIER. 

Suivant acte reçu par Me Foucher, 
notaire, à Paris, le six octobre mu 

huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, M. Jean-Baptisle VALLET, in-

génieur civil, demeurant à Rétltel 
(Ardennes), seul gérant -ijant la si 

gnalure sociale de la sociélé J.-B. 
VALLET et C'", pour l'extraction des 
corps gras (procédé Dciss), a dé-

claré transférer le siège de la sodé 
té, de la rue de la Chaussée-d'Amin, 

49 bis, à la rue Rossini, 4, à Paris. 
(2738) 

Suivant acte sous seings privés, 

fait double à Paris, le six octobr 
mil huit cent cinquante-neuf, due 

nient enregistré ledit jour , aux 
droits de cinq francs cinquante 

centimes. MM. Joseph CAHN, négo-
ciant, demeurant à Paris,rue Castex, 

19, et Salomon LiiVY, négociant, 
demeurant audit Paris, rue Saint-
Antoine, 72, ont formé une sociélé 

en nom collectif pour le commerce 
de marchands de meubles et de com-

missionnaires des articles de Paris. 
La raison sociale sera J. CAHN et 

S.LEVY. Chacun aura la signature, 
qui ne pourra être employée que 
pour les affaires de lasociéié. La lin 

de la sociélé a été lixée au premier 

juillet mil huil cent soixaute six. Le 
siège social est établi à Paris, rue 
Castex, 19. 

Pour extrait : 

(2739) VALLET. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las créanciers peuvent prendra 
gratuitement au Tribunal oommu-
nioationue ia comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

CONVOCATIONS BS «B8A.NCIBBS 

Sont Invités i se rendre au Tribunul 

te commerce de Paris, selle des as-

lembUes desf<tiltlt$s,MM. les créan-
ciers i 

DOMINATION S DK SYNDICS. 

Du sieur FOURNIER (Auguste), 

rue Ménilmon-md de nouveautés, 

consulter tant sur ta composition dt 
l'itsr. at.s créanciers présumes que sut 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

uettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem 

blées subséquentes. 

AFFiavlATKlNS. 

Du sieur VOISIN (Zéphir), scieur 
à la mécanique, rue St-Sébastien, 
39, et faubourg SI-Antoine, cour de 

la Bonne-Graine, 48, le 45 oclobre, 
à 10 heures (N° 46180 du gr.j; 

Du sieur LEJEUNE (Louis-Pascal), 

fabr. de moulures, rue des Lesdi-
guiô-es, 43, et à Maisons-Alfort, le 

15 octobre, à l heure (N° 16182 du 

gr.,'; 

Du sieur FOURNIER aîné, md de 
broderies, rue Neuve-St Eustache, 
48, le 45 octobre, à 9 heures (N° 
46077 du gr.); 

Du sieur BEDOILLE et O, négoc , 
boulevard Beaumarchais, 72, le 45 

octobre, à i heure (N°14854 du gr.}; 

Du sieur HARDIVILLIER ( Désiré-
Ange), entr. de charpentes à Genlil-

ly, route d'Italie, 46, le 45 octobre, à 

10 heures (N° 46269 du gr.). 

Pour être procède, sous U prisi 
■ience de U. le juge-commissaire, aux 

vérification ei affirmation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créancier» convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOKUATK. 

Du sieur BOUVIER (Louis-Emile), 

maître menuisier, rue St-Muur, 455, 
le 45 octobre, à 40 heures (N° 46381 

du gr.). 

Pour entendre te rapport des syrt 

iics sur l'état de la faillite et déllbe-
er sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se 3eront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de dame 
LEMOISSON (Adrienne-Virginie Mo-

risan, femme séparée quant aux 
biens du sieur Lernoisson), nég. en 

parfumerie, rue Rambuteau, n. 26, 
soni invités à se rendre le 45 oc-

tobre, à 9 heures très précises , au 
Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des créanciers, pour en 
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

II ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et aifirmés ou qui se 
seront fait relever de la déenéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (fi» 13938 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

MICHEL (Pierre), mlr. rie serrurerie 
i Montmartre, rue de ta Mairie, 3 

sent invités à se rendre !e 15 oc-
tobre , à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salleldes 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'en tendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du retnpla 
cernent des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 

concordat (N» 46(23 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ARCHAMBAULT (Charles 
Constant), fabr. de bijoux, rue du 
Temple, 467, le 45 octobre, à 10 heu 
res (N° 46134 du gi\); 

Du sieur MOUTON (Emmanuel) 
md d'épongés en gros et fabr. de 
parfumerie, rue des Singes, 7, au 

Marais, le 45 octobre, a 40 heures 
(N« 45677 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TUBES. 

Sontinvtiés à produire, dans le ii-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil 
les créanciers : 

De dame veuve LECLÈRE (Claire-
Sophie Cherbtanc, veuve de Char-
les-Gabriel), lingère, rue Notre-Da-

ine-des-Victnires, n. 26, entre les 
mains de M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic de la faillite 
(N° 46314 du gr.); 

Du sieur BELLET, limonadier, im futilité du maintien ou dureai; 

as.ie St-tJierre-Montmarlre, *, en-. cément desdits syndics (VIW-pas 
Ire tes mains de M. Beaufonr, rue 

Montholon, 26j syndic de la faillite 
(N» 16276 du gr.); 

Du sieur RETAILLEAU ( Pierre-

Aexandre), limonadier, rue du Cher-
che-Midi, 4f, entre les mains de M. 

Millet, rue Mazagran, 3, syndic de 
la faillite (N» 16392 du gr.); 

Du sieur MORÉE (François-Antoi-

ne-Henry), ébéniste, faubourg Si-
Antoine, 83, entre les mains de M. 

Millet, rue. Mazagran, 3, syndic de 
la faillite (N» 16284 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 4834, être procède 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement erpèi 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 

ANTONIN (Adolphe), banquier, rue 
de Ménars, 6, tant en son nom per-
sonnel que comme gérant de la so-
ciété Antonin et C'% Banque centra-
le pour Paris et les départements, 

dont le siège est rue de Ménars, 6, 
sont invités à se rendre le 45 oct., 

à 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et 1 arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N« 44950 du gr.). 

CONCORDA T APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandonné 

par les sieurs BERCIOUX et LEMOI-
NE, négoc, rue Servandoni, n. 45, 
étant terminée, MM. les créanciers 

sont invités à se rendre le 15 oct., 

à 9 heures très précises, au Tribu-

nal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-

merce, entendre le compte détinitu 
qui sera rendu par les syndics, le 

débattre, le clore, l'arrêter e^. leur 

donner décharge de leurs /onctions. 
NOTA. Les créanciers et le faim 

peuvent prendre au greffe commu-

nication Ses compte et rapport des 

syndics (N° 4S45I du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF, 

REDDITION DE COMPTE. 

Messieurs les créanciers du sieur 

MONTAGNE (Louis), entr. de cliar 
pentes, rue de l'Arcade, n-

 6
°. aui 

Ternes, commune ?e NeuiUy. sont 

invités à se rendre le 45 ocL, a an-

précises, au Tribunal de «onimerce, 
salle des assemblées des crean 

iers, pour, conformément à tan. 
536 du Code de commerce, enlendie 

e compte qui sera ™toJ
r
*\X 

syndics audit our, et do""^'^? 
avisj tant sur la gestion que sur 

Suivant exploit le jainn^ 

sier à Paris, en date du » 

bre dernier, il a été fora •; 

lion au jugement du f , 
dent, qui a déclaré en éW*f 
le sieurLAlOlEt/eaD-An^ 

reuren bâtiments et meui» 

de Charonne, 51, à fans. 
Tous les créanciers qu > 

avoir intérêt A s'opposer au w 
dudit jugement, sontmn^ 

entre d,f)re-,-dans le délai je»* 

mains de M Henni 
13, syndic de ladite IJUW' 

Messieurs les créanciers di * 
FRÊNE (Uenis) entr. de J», 
faubourg Samt-Ben's. a^ 

rendre le 15 octobre m.. . 
au Tr 

heures Irès précises, 
commerce, salle des

 tl
„, 

créanciers, pour prendref, ^ 

délibération qui >'
TER

£J„ «Ï > 
des créanciers (art. 5-0 

comm.) (N°tM35ju£.). 

Messieurs 
cession François ÇUAM» . 

chaudronnier, ru de , 

sont invités » « rtl "
 It

ili 

bre, à tf.WJBf'aJf -
commerce, sa"e 

des créancier! 
pour tes " 

nouve" 

dics (N° 8949 du gr- »" 

AS««.tf«»»JH
i8r

. linio 

NEUF HECKES • ^"
lim00

ad 
vérif.-Asse lne.'

 d 
-Yvon, carrosg

 oM
, id 

fils, cartoim'»' 
paVsementier.fi^^te,' 
1

D
ticDelcacibre, 

p'ri»^- " 
paille, ait: 

de CWH 

deVï 
PriVrapprtW»'^ 

rinfefe% 
; id - va» „,tC'-™ 

handises, nJ-
 Caro

nel-
CresS' 
chain 
doiinier 

nt, ÇOOJ^
BL 

°
nC

r^„n 
de chocolats. . 

de merce 

fi.-j 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux frauos vingt centime?. 

Octobre 1859, F* IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE SEUVE-DES-MATHURIhS, 48, 

Certifié l'insertion sous le 

r
e A. 

Pour \^\i^n â
e
^^^^' 

Le maire du t »r' 


